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1 LES FONDEMENTS DE L'IDENTITÉ TERRITORIALE 

1.1 La géographie et les paysages associés  

1.1.1 Un territoire dessiné par les vallées de la Loire, du Cher et de 

lôIndre 

La question des paysages est éminemment transversale. Relief et cours d'eau dessinent les 

paysages. Les trois vallées de la Loire, du Cher et de l'Indre sont marquées par des vallons 

perpendiculaires qui entaillent les plateaux. L'occupation humaine s'est dôabord organis®e 

autour de ces éléments topographiques forts. (cf. État initial de l'environnement ï 1. Un 

cadre de vie de qualité à préserver).   

 

Riches en eaux, forêts et cultures diverses, les paysages du SCoT engendrent une diversité 

faunistique et floristique qui contribue à la richesse écologique du territoire (cf. État initial de 

l'environnement ï 1. Un cadre de vie de qualité à préserver).  

En contrepartie, la forte pr®sence de lôeau est associ®e ¨ une contrainte importante : 

lôinondabilit® qui touche un peu plus de 15% de la surface du SCoT. Le territoire est couvert 

par trois PPRi qui concernent la Loire (en cours de r®vision), le Cher et lôIndre. L'inondabilit® 

souvent associée des paysages remarquables mérite une attention prioritaire dans la 

gestion du territoire (cf. État initial de l'environnement ï 6. Une vulnérabilité aux risques et 

nuisances à réduire). 

Lôactivit® agricole (en 

particulier l'élevage et le 

maraichage) apparaît 

comme une réponse 

opportune pour la gestion 

des vals et vallées 

inondables, mais la réalité 

est beaucoup plus 

complexe. Elle induit une 

réflexion sur les valeurs de 

ce territoire, au regard du 

patrimoine, de lô®conomie 

ou des populations.  

 

Bien que lôint®r°t de ces 

paysages fluviaux soit 

reconnu (côest entre autres 

ce qui a motiv® lôinscription 

du Val de Loire au 

patrimoine mondial de 

lôUnesco), leur avenir est 

parfois incertain faute de 

gestionnaire désigné et de 

projet partagé. Les cas des vallées de lôIndre, rivi¯re priv®e, et du Cher compliquent 

davantage la mise en place dôune strat®gie commune de gestion et de valorisation. Ces 

zones soumises au PPRi sont considérées comme des espaces remarquables dans la 

mesure où, bien que constituant une contrainte à l'urbanisation, elles peuvent aussi être 

présentées comme un atout pour la diversité des paysages. Le Val de Loire est reconnu 

pour ses châteaux, ses parcs et jardins historiques et son vignoble. Au cours des siècles, la 

qualité des paysages a attiré rois et grande bourgeoisie, donnant au territoire le surnom de 

"Jardin de la France". 

Source : ATU 
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1.1.2 Les paysages : un équilibre à trouver entre nature, activité agricole 

et urbanisation  

Agir sur le paysage implique de 

ma´triser lôurbanisation. À lô®chelle du 

SCoT certains territoires sont 

davantage exposés : la couronne 

périurbaine, les coteaux du val de 

Loire et du Cher et la vall®e de lôIndre. 

Des enjeux importants sont à relever : 

®conomiser lôespace, maintenir une 

covisibilité avec le grand paysage, 

assurer une pérennité et un bon 

fonctionnement du territoire agricole.  

Le développement urbain récent s'est 

trop souvent juxtaposé sans réflexion 

suffisante avec les caractéristiques 

des bourgs, monuments, construc-

tions remarquables, hameaux qui 

constituent le patrimoine naturel et 

architectural du territoire. 

L'intégration des opérations urbaines 

futures reste un défi du SCoT afin 

d'éviter les ruptures et les 

confrontations brutales avec lôhistoire. 

Chaque projet doit dialoguer avec ce 

qui existe et valoriser l'esprit du lieu, 

et le grand paysage.  

 

 

1.2 Connaître l'histoire pour construire l'avenir  

Lôensemble du patrimoine naturel et architectural a, au cours des si¯cles, apport® ¨ 

lôagglom®ration une r®putation qui d®passe largement les frontières du département et 

contribue ¨ lôattrait touristique de la région.  

Les dynamiques de développement sont de plus en plus fondées sur des motifs de qualité 

de vie, dôoffre urbaine valorisante, dôidentit® partag®e. La qualit® du cadre de vie est le 

r®sultat de la g®ographie, des paysages, et de lôhistoire o½ lôhomme a, au fil des siècles, 

façonné son environnement. La connaissance historique de la typologie des bourgs apparaît 

comme une des cl®s de lecture qui permet dôenvisager le d®veloppement des villes et 

villages en intelligence avec leur contexte, leur qualité, leur identité. Dresser ces portraits 

types des villes, villages et bourgs, côest conna´tre le sens historique de chacun, en 

esquisser les caractéristiques communes pour partager un référentiel des évolutions à venir.  

 

 Une urbanisation de vallée qui a progressivement gagné les plateaux  

Les 40 villes et villages du SCoT ont souvent une origine liée aux vallées et aux coteaux. La 

pr®sence fr®quente dôun habitat troglodytique le long des vals de Loire et du Cher et sur 

quelques vallées secondaires en t®moigne. Dôing®nieux travaux tels que les tertres, turcies, 

digues, canaux, d®versoirsé ont permis ¨ lôhomme de sôinstaller et dôapprivoiser ces 

paysages que les événements naturels rendaient imprévisibles. 

 
 

 

Source : ATU 
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Contrairement ¨ la Loire, lôIndre nôest pas endigu®e, bourgs et villages se sont d®velopp®s 
sur ses versants moins abrupts que ceux de la Loire et du Cher. 
N®anmoins, les liens avec la rivi¯re restent forts. Lôam®nagement de nombreux biefs, la 
présence de moulins, de châteaux et de demeures bourgeoises apportent une qualité 
paysagère certaine.  

Tout comme dans les vallées de la Loire et du Cher, les inondations ont contraint le 

développement des bourgs vers les hauteurs et les plateaux. 

 

1.3  Les différentes typologies des villes et villages du SCoT  

Dans ce chapitre, côest la prise en compte de la micro-géographie (site dôimplantation des 

premi¯res habitations) et lôorganisation spatiale des noyaux anciens qui d®terminent la 

typologie des villages. Ce terme de village sera donc utilis® m°me si aujourdôhui les traces 

de lôancien bourg sont tr¯s restreintes et que le statut de village est passé à celui de ville. 

Les 40 communes du SCoT se divisent en deux grands groupes : les villages de vallée et 

les villages de plateau. 26 bourgs appartiennent au premier et 14 au second.  

 

 

 

 

 

 
  

 

TYPOLOGIE DES BOURGS 

SCHÉMATIQUEMENT LES DEUX GRANDS GROUPES SE DIVISENT EN 8 TYPOLOGIES 

DIFFÉRENTES 

Source : ATU 
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1.3.1  Les villes qui forment le noyau urbain de lôagglom®ration 

Il est difficile de faire une coupure franche entre ce qui est 

communément appelé le noyau urbain comprenant plusieurs 

communes dôorigine diff®rente, et le reste du territoire plus rural. Dans 

lôanalyse des typologies, pr®ciser cette appartenance ou non des 

communes au noyau urbain semble n®cessaire. Cette derni¯re nôest 

pas li®e ¨ la notion de bassin dôemplois ou aux limites de la 

communauté d'agglomération mais plutôt à la cohérence paysagère. 

Ce sont les coupures physiques dans la continuité du tissu bâti (voies 

ferr®es, grandes infrastructures, cours dôeau, espaces agricolesé) et 

les caractéristiques plus ou moins urbaines des villes qui ont déterminé 

leur appartenance ou non au noyau de lôagglom®ration. Selon ces 

critères, ce dernier regroupe en plus de Tours, 9 villes : La Riche, 

Saint-Pierre-des-Corps, La Ville-aux-Dames, Saint-Cyr-sur-Loire, 

Saint-Avertin, Fondettes, Ballan-Miré, Joué lès Tours et Chambray-lès-

Tours.  

 

Les limites entre ces villes ne sont aujourd'hui plus lisibles, le tissu 

urbain et la trame viaire étant continus. Les noyaux anciens construits 

dans la varenne ou sur le plateau sont toutefois encore visibles. 

 

 

Le noyau ancien de Tours construit sur une butte naturelle insubmersible : les traces du rempart gallo-romain de la 

fin du III
e
 ou du début du IV

e
 si¯cle et lôenceinte plus importante construite au XIV

e
 siècle sont toujours visibles dans 

la morphologie urbaine. 
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 Village endigué construit dans la varenne  

Caractéristiques principales : noyau ancien développé sur un micro relief 

Å Tours centre, 

Å La Riche, 

Å Saint-Pierre-des-Corps, 

Å La Ville-aux-Dames 

 

À lôexception de Tours, il reste tr¯s peu de 

traces des premières habitations qui se 

trouvaient dans la varenne. La Seconde Guerre 

mondiale a effacé une grande partie du tissu 

ancien, principalement sur Saint-Pierre-des-

Corps. Au cours des siècles, la protection 

contre les inondations a suscité des travaux qui 

ont contribué à dessiner les limites des villages. 

Lôenceinte construite ¨ Tours au XIV
e
 siècle 

avait déjà pour vocation de protéger les 

habitants contre les débordements de la Loire. 

Jusquôau milieu du XIX
e
 siècle, la digue (qui est 

aussi support dôurbanisation) fut constamment 

rehaussée au fil des catastrophes pour être 

finalement consolidée vers 1879, permettant de 

passer du statut de village à celui de ville.  

 

 

Tendances de développement : 

renouvellement de la ville sur elle-même 

avec changement de destination du sol, peu 

de possibilit®s dôextension 

Ces villes construites dans la varenne sont 

réglementées par le PPRi qui limite les 

extensions urbaines. Aussi, des parcelles 

maraîchères, des grandes propriétés, ou des 

îlots liés à des entreprises ou des équipements 

mutent peu à peu vers des programmes mixtes 

(principalement sur Tours, Saint-Pierre-des-

Corps et La Riche). Les villes traduisent dans 

leur PLU les exigences urbanistiques induites 

par le caractère inondable de la varenne, bien 

que cette réalité soit encore peu visible dans 

lôarchitecture. 

  

Saint-Pierre-des-Corps  

La Ville-aux-Dames  

La Riche  
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Village de confluence construit en pied de coteau  

Caractéristiques principales : noyau ancien très réduit (par rapport ¨ lô®tendue de la 

ville actuelle) implanté dans le Val de Loire ou du Cher, à la confluence de vallons 

secondaires. 

Å Saint-Cyr-sur-Loire 

Å Saint-Avertin 

 

Le vallon de la Camusière à Saint-Avertin 

et lôancienne vall®e s¯che ¨ Saint-Cyr-sur-

Loire o½ se sont install®s ¨ lôorigine 

mariniers et pêcheurs, étaient peu propices 

au développement du fait de leur exigüité. 

Toutefois, ces vallons demeurent des 

accès importants vers les plateaux. Sur la 

rive Nord de la Loire, les anciens villages 

de Sainte-Radegonde et Saint-Symphorien 

présentent les mêmes caractéristiques. Ils 

constituent des quartiers de Tours mais 

leur noyau ancien se distingue encore 

clairement dans le tissu urbain. 

 

Tendances de développement : 

développement sur le plateau avec une 

proportion importante de zones 

pavillonnaires 

Ce type dôurbanisme a constamment 

gagné sur des espaces agricoles dont 

lô®volution est fragilis®e par les effets 

induits de la ville. À Saint-Cyr-sur-Loire, le 

périphérique, la vallée de la Choisille 

(secteur inondable) et la voie ferrée 

constituent des limites au développement 

de la ville. Au Nord, la RD938 (route du 

Mans), qui traverse la zone commerciale, 

est lôune des entr®es de ville les plus 

importantes de lôagglom®ration, elle suscite 

un développement considérable. 

Le plateau de Saint-Avertin est peu 

contraignant pour lôurbanisation sauf au 

Sud, où la LGV Atlantique et les boisements 

repr®sentent des limites ¨ lô®talement de 

lôagglom®ration. 

  

Saint-Avertin 

Saint-Cyr-sur-Loire 
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 Village groupé de plateau  

Caractéristiques principales : noyau ancien groupé et peu étendu 

Å Chambray-lès-Tours 

Å Joué lès Tours 

Å Ballan-Miré 

Å Fondettes 

 

Pour ces communes, le centre ancien très 

réduit est souvent modifié par un volume 

b©ti contemporain, telle quôune nouvelle 

mairie, parfois accolée à une partie 

ancienne. Cet élément de modernité fait 

oublier la modestie dôun tissu resserr®.  

Dôimportants boisements (principalement 

au Sud de lôagglom®ration) et des vall®es 

(la Choisille à Fondettes, le Pissot entre 

Joué lès Tours et Ballan-Miré, le Tailhar à 

Joué lès Tours) caractérisent le paysage de 

ces villes. Ces coupures naturelles, parfois 

limites communales, constituent des 

®l®ments dôidentit® de lôagglom®ration 

tourangelle.  

 

Tendances de développement : 

urbanisation le long des axes dôentr®e 

dôagglom®ration 

Lô®talement pavillonnaire et le 

développement de nombreux secteurs 

dôactivit®s ont peu ¨ peu rapproch® ces 

villes. Cette tendance se poursuit jusquô¨ 

confondre leurs limites avec la ville mère 

Tours. Les documents dôurbanisme actuels 

pr®voient lôimplantation dôimportantes zones 

dôactivités (Joué lès Tours, Ballan-Miré, 

Chambray-lès-Tours, Fondettes) ou de 

quartiers mixtes (le secteur Sud de Joué lès 

Tours en cours de projet) qui déplaceront 

certaines portes dôentr®e de lôagglom®ration 

et modifieront considérablement le paysage 

agricole périurbain.  

Tout comme pour les autres villes de 

lôagglom®ration, le manque de diversit® 

dans les formes urbaines et dans le 

traitement des entrées de ville a contribué à 

banaliser le paysage périurbain. Toutefois, 

ce territoire à la limite des villes révèle des 

qualités paysagères et des composantes 

naturelles (vallons, boisements, unités 

agricolesé) qui sont autant dôaccroches à 

prendre en compte dans la composition des 

extensions futures. 

 

Chambray-lès-Tours  

Joué lès Tours 

  

Fondettes 

  

Ballan-Miré 
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1.3.2  Les Orientations et enjeux des vil les du noyau urbain de 

lôagglom®ration 

Lôorganisation du tissu urbain montre que les limites entre les villes de lôagglom®ration ne 

sont plus lisibles sauf si ces derni¯res sôappuient sur des composantes paysag¯res : vallon, 

ruisseau, boisementé  

 

La lecture de la g®ographie, la mise en valeur des villages dôorigine repr®sentent des enjeux 

identitaires évidents, mais lôobjectif principal est bien de consid®rer lôagglom®ration comme 

un système global avec : 

Å ses repères (architectural, paysagé, historique) ; 

Å la compl®mentarit® des fonctions (®quipements, services, commerces, habitaté) et des 

réseaux (circulations douces, transport collectifé) ; 

Å la mixit® des tissus urbainsé 

 

À partir dôun syst¯me global coh®rent dans sa structure et son fonctionnement, la qualit® 

urbaine doit se d®cliner ¨ diff®rentes ®chelles et sôexprimer par : 

Å de nouvelles formes en extension et en renouvellement urbain ; 

Å un maillage lié aux différents modes de déplacements ; 

Å des entrées de ville hiérarchisées et qualifies ; 

Å la préservation de points de vue stratégiques permettant de lire le grand paysage ; 

Å le d®veloppement dôune trame verte et bleue, support de projet, de biodiversité mais aussi 

de loisirs ; 

Å le traitement des franges urbaines et la complémentarité entre projet urbain et projet rural ; 

Å le d®veloppement dôune agriculture p®riurbaine en lien avec la proximit® de la ville (type de 

culture, points de venteé). 

 

 

1.3.3 Les villes et vi llages de vallée du territoire périurbain  

Le territoire rural compte 30 villes ou villages implantés en majeure partie le long de la Loire 

(7), du Cher (5) et de lôIndre (6). Sur le reste du territoire, 12 villages se sont d®velopp®s en 

lien avec des affluents secondaires ou sur les plateaux. 

 

Schématiquement, ces villages de vallées ou de plateau, se divisent en 4 sous-groupes : 

Å Village de varenne construit sur la levée de la Loire ; 

Å Village linéaire en pied de coteau ; 

Å Village de confluence construit en pied de coteau ; 

Å Village construit à flanc de coteau. 
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Village de varenne construit sur la levée de la Loire  

Caractéristiques principales : noyau ancien linéaire 

Å Berthenay 

Å Saint-Genouph 

 

Le territoire de ces 2 communes forme une presquô´le qui correspond ¨ la 

confluence de la Loire et du Cher. Les deux levées enserrent la majeure 

partie de la presquô´le et constituent lôaxe de desserte principal ¨ partir 

duquel les villages se sont développés. Le relief de ces levées est dû 

autant ¨ lôhomme quô¨ la nature. Au cours des si¯cles, la Loire et le Cher 

ont déposé leurs alluvions près des rives, formant des bourrelets que les 

hommes ont constamment rehauss®s pour se mettre ¨ lôabri des 

inondations. Les deux villages sont protégés par une deuxième digue qui 

longe lôarri¯re du noyau ancien construit sur la digue principale, lôentre-

deux étant occupé par des jardins potagers.  

 

Tendances de développement : urbanisation pavillonnaire récente 

sur dôanciens chemins parallèles au bourg  

Compte tenu des contraintes, ces villages se sont peu développés et les PLU actuels 

affichent les dernières parcelles urbanisables autorisées par le PPRi. Toutefois, la proximité 

de Tours et la qualité patrimoniale et paysagère du site en font un lieu de promenade 

exceptionnel. 

 

 

Village linéaire en pied de coteau  

Caractéristiques principales : noyau ancien linéaire construit en pied de coteau  

Å Val de Loire : Saint-Étienne-de-Chigny 

Å Vallée du Cher : Larçay, Savonnières  

Å Vallée de la Brenne : Chançay 

 

Les bourgs anciens, souvent accompagnés dôun habitat troglodytique, 

sont presque déconnectés des développements récents du plateau. Le 

renouvellement dans le tissu ancien s'avère parfois difficile compte tenu 

du peu de profondeur des parcelles.  

 

Tendances de développement : urbanisation sur le plateau sous 

forme de lotissements pavillonnaires 

Ce développement a entraîné la création de pôles secondaires sur le 

plateau (Saint-Étienne-de-Chigny, Larçay, Savonnières) alors que les 

bords de Loire et du Cher ont accueilli zones de loisirs et campings. Ces 

opérations récentes, construites en ligne de crête, ont parfois des 

impacts forts ¨ lô®chelle du grand paysage. 

À lôextr®mit® Est du territoire, sur la commune de Chan­ay, la topographie et le vignoble ont 

limité le développement à un seul secteur complètement détaché du bourg et à flanc de 

coteau. Cette dernière caractéristique offre de belles perspectives sur la vallée de la 

Brenne.  
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Village de confluence en pied de coteau   

Caractéristiques principales : noyau ancien construit en T sur 2 principaux axes 

Å Val de Loire : Luynes, Rochecorbon, Vouvray, Vernou-sur-Brenne 

Å Vallée du Cher : Véretz, Azay-sur-Cher, Villandry 

Å Vallée de la Brenne : Reugny 

 

Le premier axe est parallèle au cours dôeau principal et le second 

remonte un vallon secondaire. La pr®sence dôhabitat troglodytique fait 

référence à une occupation très ancienne. 

 

Tendances de développement : urbanisation atteignant le plateau 

par un ou plusieurs vallons secondaires  

Les bourgs de Luynes, Véretz, Azay-sur-Cher ont un développement 

relativement important par rapport à la superficie du bourg ancien. 

Lôurbanisation r®cente sous forme de grappes pavillonnaires nôa pas su 

tirer parti des perspectives sur le val ce qui rend la morphologie urbaine 

peu lisible.  

Le développement des villages du Vouvrillon (protégés par le vignoble 

AOC) est plus modeste avec une urbanisation restreinte qui sô®tiole le 

long de petits vallons secondaires. 

Reugny, village patrimonial de grande qualit® implant® dans un vallon assez bois®, nôa 

quôune extension r®cente construite au cîur dôune clairi¯re sur le plateau.  

Dans ces paysages de vallon, lôurbanisation pavillonnaire contraste avec lôhabitat ancien qui 

respectait davantage le site et sa topographie. Il en va de même pour les constructions qui 

apparaissent en ligne de crête. 

 

 

Village construit à flanc de coteau   

Caractéristiques principales : noyau ancien peu étendu, groupé ou plus rarement 

linéaire avec souvent un hameau sur la rive opposée  

Å Vall®e de lôIndre : Artannes-sur-Indre, Monts, Montbazon, Veigné, Esvres-sur-Indre, 

Truyes 

 

Ces villages se sont implant®s ¨ la limite de la plaine inondable de lôIndre. 

Le tissu ancien est très resserré et tramé de venelles en pente laissant 

parfois échapper des perspectives vers lôIndre. La pr®sence de nombreux 

moulins confirme les liens étroits avec la rivière. Les hameaux construits 

sur lôautre rive laissent supposer des travers®es anciennes qui sont 

mat®rialis®es aujourdôhui par des ponts. La plupart de ces hameaux se 

sont peu d®velopp®s ¨ lôexception de Montbazon et Veign®, o½ ils sont 

englobés dans le tissu urbain. La proximité de Truyes et de Cormery 

(village hors SCoT sur la rive Sud de lôIndre) en fait un cas similaire. 

Truyes était considéré comme le faubourg de Cormery, qui sôest 

développé avec la construction de son abbatiale à partir du XI
e
 siècle.  

 

Tendances de développement : urbanisation en grappes intercalées entre les 

boisements qui accompagnent les pentes douces de la vall®e de lôIndre 

La superficie urbanisée de ces communes a beaucoup augmenté ces dernières années 

avec des opérations majoritairement de type pavillonnaire. En complément de leur centre 

ancien, Monts, Montbazon, Veigné et Esvres-sur-Indre ont d®velopp® dôautres p¹les avec 

commerces et/ou ®quipements en lien avec une op®ration importante et la proximit® dôun 

axe majeur. 
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La ville de Monts sôest particuli¯rement ®tendue cons®quemment à la présence du 

Commissariat à l'Énergie Atomique. Les nombreuses opérations construites à flanc de 

coteau ont dessiné un tissu urbain sans hiérarchie du réseau viaire et avec peu de repères. 

Les bourgs de Truyes et Artannes-sur-Indre, respectivement aux extrémités Est et Ouest de 

la vall®e, sont rest®s plus modestes. Truyes a connu jusquôaux ann®es 1970 un 

d®veloppement pavillonnaire modeste qui sôest accru ¨ partir des ann®es 1980. Au cours 

des dernières années un second pôle s'est développé le long de la RD. A contrario, 

Artannes-sur-Indre connaît plutôt un déclin jusqu'aux années 1980, puis des pavillons 

gagnent peu à peu les hauteurs du plateau. Dans les deux cas, le parcellaire du bourg 

ancien offre des possibilités de renouvellement urbain.  

 

Pour lôensemble des bourgs de la vall®e, lôIndre est de moins en moins visible ¨ partir des 

plateaux. Les deux principales causes sont les plantations de peupliers qui banalisent la 

plaine alluviale et la construction dôEst en Ouest de la ligne de cr°te qui peu ¨ peu ferme les 

perspectives sur la vallée. 

 

 

1.3.4 Orientations et enjeux des villages de vallée du territoire 

périurbain 

La topographie est ¨ lôorigine de la diversit® de ces villages, aussi le respect du site est un 

enjeu primordial. Il devra sôexprimer au travers de : 

Å lô®conomie de lôespace agricole et le d®veloppement de formes urbaines respectueuses du 

site et adaptées à la géographie (à flanc de coteau, dans les vals ou sur les plateaux) ; 

Å le d®veloppement des circulations douces en cîur de bourg et en lien avec les boucles de 

pays, le r®seau dôagglom®ration et la Loire ¨ v®lo. 

 

Dans les op®rations dôurbanisme de plateau :  

Å le maintien ou la création de perspectives vers la vallée ; 

Å la valorisation de la ligne de cr°te par des projets qui contribuent ¨ lôidentit® du site. 

 

Dans les vallées :  

Å la prise en compte dans la forme urbaine et dans lôarchitecture du caractère inondable du 

site ; 

Å la mise en valeur des paysages fluviaux : aménagements respectueux du milieu, actions 

pédagogiques é 

Å la p®rennit® dôune agriculture ®cologiquement productive pour lôentretien et la gestion des 

secteurs inondables. 

 

 

1.3.5 Les villes et villages de plateau du territoire périurbain  

 

Village groupé de plateau  

Caractéristiques principales : noyau ancien de forme groupée autour de lô®glise 

comme élément repère 

Å Au Nord de la Loire : Parçay-Meslay, Notre-Dame-dôO®, Chanceaux-sur-Choisille  

Å Entre Loire et Cher : Montlouis-sur-Loire 

Å Au Sud du Cher : Druye 
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Deux villages se sont install®s ¨ proximit® de petits cours dôeau : le 

ruisseau de la Perrée à Notre-Dame-dôO® et un ruisseau au cours non 

pérenne à Parçay-Meslay. Ces éléments naturels ont longtemps servi de 

limite au développement des bourgs.  

Chanceaux-sur-Choisille, au Nord de Notre-Dame-d'Oé, doit son identité 

à la présence d'un ancien Prieuré bénédictin situé rue de la Mairie.  

Le village de Montlouis-sur-Loire occupe un site privilégié en promontoire 

sur la Loire mais un habitat troglodytique est présent sur tout le pourtour 

de la pointe de Rochepinard. 

Druye est un village modeste au cîur dôun paysage dôopenfield 

(polyculture) dont le silo, près de la voie ferrée au Sud du bourg, constitue 

un repère, tout comme le château d'eau au Nord du village.  

  

Tendances de développement : urbanisation de type pavillonnaire en grappe ou le 

long des voies  

La proximit® de lôagglom®ration et la pr®sence dôinfrastructures routi¯res (dont lôA10, lôA28, la 

RD910, la RD29, la RD751é) ont largement contribu® au développement de ces communes.  

 

Lôurbanisation de Par­ay-Meslay est contrainte par le vignoble implanté sur des pentes 

douces et par le boisement longeant le ruisseau. Au Sud, les maisons se sont alignées le 

long des chemins qui empruntent les replis du relief. Cette caractéristique a dessiné un 

urbanisme peu dense et relativement étendu. Au Nord, un terrain plat et la proximit® de lôA10 

ont favoris® le d®veloppement de petites op®rations pavillonnaires et dôune zone dôactivit®s.  

Notre-Dame-dôO® sôest ®tendu en sôaffranchissant de la voie ferr®e et du ruisseau si bien 

que le village est scind® aujourdôhui en 3 noyaux : au Nord de la voie ferr®e, un quartier 

pavillonnaire, au centre, le bourg ancien au tissu peu dense et sans commerce et au Sud du 

ruisseau, un développement majoritairement pavillonnaire avec quelques collectifs, 

commerces et école.  

Chanceaux-sur-Choisille a connu une croissance rapide, sous la forme dôop®rations 

pavillonnaires classiques. Certaines extensions un peu plus denses sont formées de 

logements individuels jumelés.  

Montlouis-sur-Loire connaît depuis plusieurs années une urbanisation importante groupée 

autour du noyau urbain et le long des voies qui irriguent le plateau. Ce phénomène a 

modifié considérablement le caract¯re rural de certains hameaux. Lors de lô®laboration de 

son PLU, la commune a choisi de ma´triser lô®talement urbain en classant une partie du 

vignoble en Zone Agricole Protégée (ZAP).  

Druye sôest tr¯s peu d®velopp®, mais les quelques op®rations pavillonnaires récentes ont un 

fort impact dans ce paysage très ouvert. 

 

 

Village linéaire de plateau   

Caractéristiques principales : village-rue développé sur un ou deux axes 

Å Au Nord de la Loire : La Membrolle-sur-Choisille, Monnaie 

Å Au Sud de lôIndre : Saint-Branchs, Sorigny 
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Les centres anciens de La Membrolle-sur-Choisille et de Saint-Branchs sôorganisent le long 

dôune rue principale ponctu®e de cours int®rieures ou accompagn®e dôune ancienne venelle 

en parallèle, qui donnent un peu dô®paisseur au bourg ancien. 

La typologie de Monnaie et Sorigny est légèrement différente. Ces villages 

sôorganisaient autour dôune rue unique dont le d®veloppement sôest 

poursuivi, avec la création au cours des XVIII
e
 et XIX

e
 si¯cles, dôun 

deuxième axe plus ou moins perpendiculaire ¨ la rue dôorigine. Ces voies 

plus récentes sont les anciennes routes nationales qui traversent le 

département. 

 

Tendances de développement : urbanisation de type "grappes 

pavillonnaires" qui ont peu à peu donné une épaisseur au tissu 

urbain 

Les axes primaires des bourgs anciens sont encore très marqués mais la 

forme urbaine de lôensemble est aujourdôhui plut¹t ®tendue, principalement 

pour les communes pr¯s de lôagglom®ration. 

Les nombreux affluents de la vallée de la Choisille apportent une certaine qualité paysagère 

aux communes de La Membrolle-sur-Choisille et de Monnaie. Toutefois, tout comme les 

routes nationales qui traversent ces deux bourgs, ces cours dôeau ne repr®sentent plus de 

limites pour lôurbanisation. Au-delà, les opérations pavillonnaires développées sont 

relativement coupées du centre.  

Étalés sur des axes de circulation très fréquentés, ces bourgs linéaires génèrent des 

problèmes de sécurité avec parfois des distances considérables entre le centre et les 

quartiers récents. 

 

 

Village organisé en noyaux li®s ¨ la pr®sence de lôeau  

Caractéristiques principales : village développé en deux noyaux séparés par 

plusieurs bras de la vallée de la Choisille 

Å Au Nord de la Loire : Mettray  

 

Lôensemble du village forme un triangle limit® ¨ lôOuest et au Sud-Est par 

deux voies ferrées. Le noyau ancien, plutôt linéaire, se situe au Nord dans 

une boucle de la Choisille à mi-pente du coteau peu pentu et hors de la 

zone inondable. Le second noyau, au Sud de la Choisille, sôest d®velopp® 

sur lôaxe de lôactuelle RD76 qui mène à La Membrolle-sur-Choisille. Côest 

la création de "La Colonie", maison de correction fondée en 1839, qui est 

¨ lôorigine de ce deuxi¯me noyau.  

 

Tendances de développement : urbanisation dos aux cours dôeau, de 

type pavillonnaire pour le noyau Nord et de formes urbaines plus 

variées pour le noyau Sud (ñLa Colonieò)  

La présence de boisements et de marécages contribue à éloigner les 2 noyaux qui 

apparaissent presque autonomes avec chacun leurs commerces. Compte tenu de la 

configuration et des contraintes du site, les extensions urbaines sont plutôt prévues au Sud 

(dans le PLU) mais le noyau ancien plus au Nord offre aussi des possibilités de densification 

de cîurs dó´lots.  

Le territoire rural de Mettray, de Chanceaux-sur-Choisille et Notre-Dame-dôO® se construit 

peu à peu, ce qui pose la question de son avenir agricole.  
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1.3.6 Orientations et enjeux des villages de plateau du territoire 

périurbain 

Ces territoires situés dans la première ou deuxième couronne de lôagglom®ration ont des 

vocations différentes selon leur rôle à jouer dans la dynamique du SCoT. Certains, qui 

bénéficient de la présence d'une gare, se développeront davantage mais tous devraient le 

faire en fonction de leur typologie et de la g®ographie dans laquelle ils sôinscrivent. 

 

Les principaux enjeux sont :  

Å le maintien de coupures vertes entre le tissu dense de lôagglom®ration et les villes 

satellites (Notre-Dame-dôO®, Chanceaux-sur-Choisille, Parçay-Meslay, La Membrolle-sur-

Choisille, Monnaieé) ; 

Å la ma´trise de la silhouette urbaine ¨ partir des axes dôapproche du plateau. Ce paysage 

souvent relativement plat rend la silhouette des bourgs très visible dans le grand paysage ; 

Å la création des liaisons, supports de circulations douces, afin de favoriser les échanges du 

cîur de bourg vers le territoire rural.  

 

Dans le tissu ancien des bourgs groupés :  

Å le d®senclavement des cîurs dô´lots afin de favoriser le renouvellement urbain. 

Lôorganisation de ce type de bourg a g®n®r® des cîurs dô´lots non b©tis, souvent dôune 

superficie importante pouvant permettre de mener des opérations mixtes qui 

redynamisent le centre. 

 

Dans les bourgs travers®s par un cours dôeau :  

Å la valorisation de cet élément naturel dans le projet urbain et dans la composition de 

nouvelles opérations. 

 

 

1.4 Le patrimoine bâti  

1.4.1 Un patrimoine bâti particulièrement riche notamment dans la vallée 

de la Loire 

La diversité du patrimoine architectural tourangeau recouvre toutes les périodes du Moyen-

©ge ¨ lô®poque contemporaine.  

Le patrimoine de lôaire urbaine sôarticule autour : 

Å dôun grand patrimoine bénéficiant de dispositifs de protection (monuments historiques, é) ; 

Å dô®l®ments b©tis remarquables ; 

Å dôun petit patrimoine local ; 

Å de vestiges archéologiques. 

 

Pour les monuments historiques, il existe 2 niveaux de protection : le classement comme 

monument historique et l'inscription simple au titre des monuments historiques. On dit d'un 

bien, dans le premier cas qu'il est "classé", et dans le second, qu'il est "inscrit". Longtemps 

soumis aux dispositions de la loi du 31 d®cembre 1913, le classement et lôinscription sont 

désormais régis par le titre II du livre VI du Code du patrimoine et par le décret 2007-487 du 

30 mars 2007. 
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Au sein du territoire du SCoT, les édifices classés au titre des monuments historiques sont 

essentiellement concentrés dans la vallée de la Loire, dont plus de 30 sur la commune de  

Tours. Au sein du noyau urbain, les communes de Joué 

lès Tours, Chambray-lès-Tours, Saint-Avertin, et Saint-

Pierre-des-Corps ne possèdent pas de monuments 

historiques classés. De plus, les communes de 

Chambray-lès-Tours et Saint-Pierre-des-Corps ne 

possèdent pas non plus de patrimoine inscrit.  

 

Les vallées de la Bresme (commune de Saint-Étienne-

de-Chigny et de Luynes, site inscrit en 1975) et la vallée 

de la Brenne (communes de Vernou-sur-Brenne, 

Chançay et Reugny) possèdent aussi un patrimoine bâti 

riche.  

Celui de la vallée du Cher est concentré sur les 

communes dôAzay-sur-Cher, de Véretz, de Larçay, de 

Savonnières et de Villandry.  

 

La répartition des édifices inscrits suit la même tendance 

que les édifices classés (concentration dans les anciens 

bourgs), avec toutefois une forte présence dans la vallée 

de lôIndre et notamment sur la commune de Veigné. 

 

En plus des monuments historiques classés ou inscrits, 

le minist¯re de la Culture alimente lôInventaire général du 

patrimoine culturel. Fondé en 1964 par André Malraux et 

inscrit dans la loi n°2004-809 du 13 août 2004 relative 

aux libertés et responsabilités locales, il recense, étudie 

et fait connaître les éléments du patrimoine qui 

présentent un intérêt culturel, historique ou scientifique. 

L'Inventaire général est une entreprise documentaire qui 

n'entraîne aucune contrainte juridique ou réglementaire : 

les résultats des opérations, mis en forme selon des 

normes qui les rendent comparables, consultables et 

utilisables par tous, ont vocation à enrichir la 

connaissance d'un patrimoine commun pour décider 

ensemble de son avenir. 

  

Communes 

Nombre de 

monuments 

historiques 

Inventaire 

général du 

patrimoine 

Artannes-sur-Indre 2 1 

Azay-sur-Cher 5 1 

Ballan-Miré 3 1 

Berthenay 2 0 

Chançay 3 2 

Chanceaux-sur-Choisille 2 0 

Druye 1 0 

Joué lès Tours 9 0 

La Riche 4 0 

Larçay 1 0 

Luynes 7 0 

Membrolle-sur-Choisille 1 0 

Mettray 1 0 

Montbazon 4 0 

Montlouis-sur-Loire 4 1 

Monts 1 1 

Notre-Dame-DôO® 1 0 

Parçay-Meslay 3 0 

Reugny 2 0 

Rochecorbon 9 3 

Saint-Avertin 5 0 

Saint-Étienne-de-Chigny 2 2 

Savonnières 3 1 

Tours 149 525 

Truyes 2 2 

Veigné 5 2 

Véretz 2 0 

Vernou-sur-Brenne 6 0 

Villandry 3 0 

Ville-aux-Dames 1 0 

Vouvray 2 3 

TOTAL 245 545 

Le nombre de monuments historiques et d'éléments 

repérés à l'inventaire général du patrimoine sont 

présentés dans le tableau suivant (Source : base de 

données Mérimée, avril 2012) 
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1.4.2 La ville de Tours et le Pays Loire Touraine labellisés Ville et Pays 

dôart et dôhistoire 

La candidature du Pays Loire Touraine a été examinée le 13 novembre 2008 par le Conseil 

National des Villes et Pays d'art et d'histoire. Ce label est attribué par le Ministère de la 

Culture et de la Communication aux collectivités qui valorisent leur patrimoine (bâti, naturel, 

immat®rielé). Le label Villes et Pays dôart et dôhistoire a plusieurs objectifs : 

Å Sensibiliser la population locale afin quôelle sôapproprie ses patrimoines, lôarchitecture et 

ses paysages et quôelle se consid¯re comme actrice de son cadre de vie. 

Å Initier le jeune public à l'architecture, au patrimoine et à l'urbanisme. 

Å Participer au développement touristique du territoire en encourageant un tourisme de 

qualité. 

Å Présenter, à terme, les richesses patrimoniales du Pays au sein d'un Centre 

dôInterpr®tation de lôArchitecture et du Patrimoine (CIAP), outil de référence pour le public. 

Å Les "Villes et Pays dôart et dôhistoire" constituent un r®seau dô®change national compos® 

de 163 villes et pays (107 villes et 56 pays) (Source : Ministère de la culture, liste actualisée en 

novembre 2011).  

Å En région Centre, le réseau comprend les villes de Blois, Bourges, Chinon, Loches, Tours, 

Vendôme et Orléans. Le réseau comprend également les Pays Loire Touraine et Loire Val 

dôAubais. 

 

 

1.4.3 Le plan de sauvegarde et de mise en valeur de Tours (PSMV)  

Les plans de sauvegarde et de mise en valeur sont issus de la "loi Malraux" du 4 août 1962. 

Cette loi visait à protéger les centres urbains historiques, souvent détruits par la politique de 

rénovation des centres villes. On désirait reconstruire à neuf le tissu urbain sans prendre en 

compte l'identité architecturale et patrimoniale de la ville. Il s'agit ici de conserver le cadre 

urbain et les éléments architecturaux anciens tout en permettant une intégration et une 

évolution harmonieuse des besoins urbains actuels. C'est une démarche d'urbanisme 

qualitatif qui veut inscrire tous les actes d'aménagement, de transformation ou de 

construction dans le respect de ce qui existe déjà. 

Les éléments d'aménagement 

urbains exigés par la ville 

contemporaine prennent ainsi 

place dans le respect du 

patrimoine ancien, par la 

recomposition de ses abords 

sans en sacrifier le caractère. 

C'est pour cela que ces 

secteurs sont placés à la fois 

sous la conduite du ministre 

de la Culture et du ministre en 

charge de l'Équipement. Le 

PSMV dépend juridiquement 

de l'État. 

Le secteur sauvegardé (90 ha) de Tours est créé le 9 novembre 1973. Le plan de 

sauvegarde est approuvé dix ans plus tard. En 2008, le périmètre est augmenté de 60 ha 

pour englober : les immeubles du XIX
e
 siècle des boulevards Béranger et Heurteloup ; la 

cité Mame construite entre 1860 et 1875 par l'imprimeur Alfred Mame ; le secteur de la rue 

Lamartine et ses maisons du XV
e
 siècle ; la partie Sud de la rue Blanqui autour de l'église 

Saint-Pierre Ville. L'enquête publique visant à l'adoption de la révision du PSMV sera 

organisée à l'automne 2013.  
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1.4.4 Un patrimoine archéologique regroupé essentiellement le long de 

la vallée de la Loire 

Les vestiges archéologiques, le plus souvent enfouis, témoignent de l'histoire de l'homme et 

de son environnement depuis les origines. Pour les périodes les plus anciennes, ils en 

constituent les ultimes traces. Ces archives du sol constituent la part non écrite de notre 

mémoire collective. Ce patrimoine fragile, est régulièrement menacé de disparition 

irrémédiable par les travaux d'aménagement du territoire (construction d'habitations, 

d'autoroutesé) et d'exploitation du sol (carri¯res et travaux agricoles). C'est pourquoi, la loi 

juge d'intérêt général d'assurer sa sauvegarde et son étude. Les secteurs potentiellement 

concernés par les vestiges archéologiques sont localisés au droit des villes, en bordure des 

cours dôeau, etc. La carte présentée page suivante fait figurer les communes possédant des 

documents d'archives de la période médiévale, les agglomérations secondaires gallo-

romaines et l'ensemble des sites isolés où un patrimoine archéologique est visible. 

 

 

1.5 Un urbanisme banalisé en rupture avec la géographie et 

l'histoire 

La reconnaissance comme "paysage culturel et vivant" du Val de Loire au patrimoine 

mondial de lôUnesco, indique lôimportance de lôaction de lôHomme dans lôidentit® de ce 

territoire. Cette reconnaissance donne une responsabilité aux acteurs îuvrant sur le 

territoire dans le choix des projets dôurbanisation futurs. Les collectivit®s, qui doivent mettre 

en îuvre le Plan de Gestion, ont aussi comme enjeu de préserver et valoriser les éléments 

identitaires (châteaux, jardins, quais, digues, troglodytes, vignoble, maraîchageé). Ces 

derniers sont regroupés sous le terme de Valeur Universelle Exceptionnelle (VUE). (cf. État 

initial de lôenvironnement -1. Un cadre de vie de qualité à préserver). 

 

Coteaux et lignes de crête offrent de magnifiques panoramas sur la Loire mais aussi sur le 

Cher, lôIndre et les vall®es secondaires. Ce sont des espaces sensibles où tout projet de 

construction peut avoir des impacts visuels sur la rive opposée. Jusquô¨ aujourdôhui sur le 

territoire du SCoT, la ligne de crête a été relativement bien préservée mais cette 

préoccupation doit guider le choix des projets futurs. 

Au-delà du label Unesco Val de Loire, la reconnaissance de la valeur paysagère et 

architecturale passe par différentes protections, nombreuses sur le territoire :  

 

Å 245 monuments historiques et 545 éléments inventoriés ; 

Å 1 ville et 1 pays labellis®s Ville et Pays dôart et dôhistoire : Tours et le Pays Loire Touraine ; 

Å 1 plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV) : Tours ; 

Å 1 ZPPAUP : Rochecorbon ; 

Å 16 communes classées dans le périmètre Val de Loire Unesco ; 

Å 36 sites classés sur 280 ha soit 0,3% du SCoT ; 

Å 46 sites inscrits sur 4.114 ha soit 4,9% du SCoT. 

 

Si les siècles passés ont vu la construction se faire en intelligence avec la topographie, les 

tendances de d®veloppement actuelles vont ¨ lôencontre de ces premi¯res logiques 

dôimplantation, rendant parfois illisible la géographie du site en fermant les cônes de vue et 

les perspectives sur les vallées. 

 

Le constat est généralement le même : un habitat ancien regroupé et un habitat plus récent 

de maisons individuelles posées au milieu dôune parcelle en rupture avec le noyau ancien.  
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Qu'elles soient construites au cîur des vall®es ou sur les plateaux, ces extensions urbaines 

sans rapport au site et au sens de son histoire conduisent à un même résultat, en 

normalisant l'approche des villes et des villages, diluant leurs particularités.  

 

La construction de zones dôactivit®s ou commerciales, ponctuant les grands axes de 

circulation et les entrées des villages et villes, est un autre phénomène qui contribue à 

banaliser les silhouettes urbaines. Il sôagit dôun urbanisme sp®cifique avec des volumes 

souvent imposants qui ont un fort impact dans le paysage. Certains sites dôactivit®s sont 

aujourdôhui en mutation ou en extension. Leur ®volution est lôoccasion de redonner une 

image plus qualitative en prenant en compte les perspectives sur le grand paysage, 

lôimplantation du b©ti, lôorganisation des stationnements, la trame v®g®tale du siteé 

  

 

PATRIMOINE BATI DU SCOT 
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1.6 Des axes pour lire et comprendre le 

paysage 

Les déplacements, qu'ils s'effectuent en voiture, en train, à 

pied ou à vélo, permettent une approche dynamique des 

lieux et aident à lire et comprendre les paysages. La 

multiplication des panneaux publicitaires en entrée de ville, 

la présence de bâti hors d'échelle ou la défaillance de 

certains aménagements contribuent toutefois à banaliser 

l'approche des villes et des bourgs et parfois à discréditer 

des paysages emblématiques.  

À l'échelle du SCoT, le réseau routier en forme d'étoile 

converge vers Tours, mais d'un point de vue historique ce 

sont principalement les voies qui longent la Loire, le Cher 

ou l'Indre qui constituent des itinéraires d'exception. Ces 

voies Est-Ouest révèlent des perspectives sur les 

méandres des cours d'eau, traversent des bourgs anciens 

et des hameaux, ouvrent des séquences avec des points 

de vue sur les falaises. Ces axes rappellent l'histoire en 

révélant le patrimoine troglodytique, premiers vestiges de 

l'occupation de l'Homme. 

A contrario, les nombreuses vallées perpendiculaires à la 

Loire et aux rivières sont des voies d'accès aux plateaux 

qui traversent des paysages plus intimistes où la 

végétation domine. Ce réseau secondaire aux routes 

étroites moins faciles à urbaniser, est resté le reflet d'un 

savoir-faire ancien où l'on construisait davantage avec la 

topographie des lieux.  

 

Les routes en rebord de plateau offrent de magnifiques 

panoramas laissant deviner l'autre rive, parfois éloignée 

de plusieurs kilomètres comme c'est le cas à Fondettes, 

Luynes, Savonnières, Villandry, Rochecorbon, Vouvray, 

Montlouis-sur-Loire, Larçayé  

 

La période récente a pu voir l'altération, parfois complète, de ces effets  

Scéniques. L'emploi de formes urbaines inadaptées et sans 

considération pour les perspectives, en particulier sur les plateaux, a pu définitivement 

boucher des vues précieuses. Cela a notamment été le cas entre Véretz et Azay-sur-Cher, 

où l'urbanisation de la dernière décennie, organisée d'Est en Ouest, a nié la présence du 

Cher et de la varanne.  

Les voies de plateau traversent de vastes paysages aux horizons éloignés où l'agriculture 

domine. Toute construction nouvelle a un impact qui, selon les cas, peut être positif en 

devenant un point de repère ou au contraire, nuire à la qualité des paysages traversés. 

Plusieurs bourgs de plateau, autrefois facilement repérable au clocher de l'église, sont 

aujourd'hui banalisés par une enveloppe pavillonnaire où des constructions aux volumétries 

importantes contrastent avec le bâti ancien. 

 

  

Plateau de Fondettes :  
vue sur le coteau Sud de la Loire 

Savonnières : vue sur la varenne 

La Membrolle-sur-Choisille :  
Le vallon du ruisseau de St-Roch   
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Pour les itinéraires cyclables, le critère de la qualité des 

paysages est souvent le premier retenu pour le choix 

d'itinéraires. Le territoire du SCoT ne fait pas exception, avec 

Loire à vélo qui ne cesse de gagner en popularité. Ce loisir-

promenade gagne aussi sur des sites encore peu balisés ou 

sécurisés, mais qui font l'objet d'un intérêt soutenu comme 

c'est le cas de la presqu'île de la Confluence entre Loire et 

Cher et la vallée de l'Indre. 

 

Le train peut également être un moyen de découverte, du 

territoire. Ce mode de transport offre au voyageur, en rase 

campagne, des vues souvent agréables sur les environs. En milieu urbain, toutefois, le 

paysage ferroviaire demeure souvent rude, offrant des vues sur des fonds de cours, des 

dépôts, des garages, des clôtures. 

 

La mise en îuvre du SCoT est l'occasion d'intégrer les enjeux de lecture des paysages, de 

compréhension de la géographie et de l'histoire, et de faire de l'aménagement viaire, 

ferroviaire et des voies douces, des supports d'identité territoriale. 

 

 

1.7 Penser lôavenir des paysages urbains et ruraux 

Toute construction a un impact sur le paysage : la prise en compte de ses conséquences 

est essentielle dans la conduite du projet. L'étude doit donc être pensée à une échelle 

élargie au-delà du seul lieu de construction, en particulier dans le cas de sites sensibles 

comme le Val de Loire.  

Il sôagit donc, à l'avenir, d'envisager simultan®ment le projet avec son lieu dôimplantation et 

ses covisibilités afin de préserver la qualité des sites naturels et construits du territoire. Le 

SCoT entend donner ligne directrice invitant à la prise en compte des paysages d'exception 

comme ceux du quotidien, qu'ils concernent les milieux urbains et ruraux.  

  

Loire à vélo, plaine de la Gloriette 
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2 LES DYNAMIQUES DU TERRITOIRE 

2.1 Les dynamiques démographiques 

2.1.1 L'évolution du nombre d'habitants 

Un poids grandissant du SCoT dans la population départementale 

Le territoire du SCoT compte 354.815 

habitants en 2009, soit 60% de la population 

départementale. Au cours des quarante 

dernières années, cette proportion a 

augmenté de 5,5 points, l'agglomération 

tourangelle ayant accueilli plus de 75% 

des 150.554 habitants supplémentaires 

d'Indre-et-Loire. 

Si le SCoT de l'Agglomération Tourangelle 

a connu une croissance démographique 

constante depuis 1968, son rythme 

d'évolution n'a cessé de diminuer. Il est 

passé de +2,35% par an entre 1968 et 

1975 à +0,46% par an au cours de la 

dernière décennie. Sur cette période 

récente, l'évolution de la population 

départementale (+0,61% par an) est 

pour la première fois supérieure à celle 

du territoire du SCoT. 

 

Un dynamisme démographique qui fait émerger une structuration territoriale 

Au sein des quarante communes du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, la population est 

assez concentrée. 38% des habitants résident dans la ville centre (135.218 personnes) et 

29% dans les six communes urbaines limitrophes, qui accueillent chacune plus de 10.000 

habitants. Par ailleurs, trois communes, plus ®loign®es du cîur d'agglom®ration, comptent 

plus de 8.000 habitants : Ballan-Miré, Fondettes et Montlouis-sur-Loire. Le reste du territoire 

se compose de communes moins peuplées (moyenne de 3.000 habitants par commune). 

L'analyse des évolutions démographiques des deux dernières décennies permet également 

de distinguer ces trois espaces. 

Å Le rythme d'®volution des sept communes qui composent le cîur d'agglom®ration 

(Chambray-lès-Tours, Joué lès Tours, La Riche, Saint-Avertin, Saint-Cyr-sur-Loire, Saint-

Pierre-des-Corps, Tours) est très faible (+0,2% par an entre 1990 et 2009) et en 

ralentissement entre les deux dernières périodes intercensitaires (-0,2 point). Cette stabilité 

démographique cache, pour quatre communes, une décroissance du nombre d'habitants sur 

la dernière décennie. On parlera de cîur m®tropolitain pour d®signer cet espace qui 

concentre 67% de la population. 

Å Le groupe formé par les communes de Ballan-Miré, Fondettes et Montlouis-sur-Loire 

présente la hausse relative du nombre d'habitants la plus élevée (+1,6% par an entre 

1990 et 2009). Entre les deux dernières périodes intercensitaires, ce rythme chute de façon 

notable (-0,7 point). Ces trois communes correspondent aux pôles relais. 

Å Les trente autres communes qui composent le SCoT de l'agglomération tourangelle 

affichent une quasi stabilité du rythme de progression démographique au cours des 

vingt dernières années. La population croît de +1,1% par an entre 1990 et 2009, soit une 

évolution deux fois plus importante que celle du département (+0,6%). Ces communes 

constituent l'espace périurbain du SCoT.  

 

ÉVOLUTION DU RYTHME DE CROISSANCE DÉMOGRAPHIQUE 

Source : INSEE, RP1968 à 1990, dénombrements ï 

RP1999 et RP2009, exploitations principales. 
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LA POPULATION DU SCOT EN 2009 ET SON ÉVOLUTION ENTRE 1999 ET 2009 

Source : INSEE, RP1999 et RP2009, exploitations principales. 

 

Des moteurs d'évolution démographique différents selon les secteurs 

L'évolution démographique d'un territoire résulte de deux éléments : 

Å Le solde naturel, c'est-à-dire la différence entre le nombre de naissances et le nombre de 

décès ; 

Å Le solde migratoire, soit la différence entre le nombre d'habitants qui sont venus résider 

sur un territoire et ceux qui l'ont quitté. 

 

À l'échelle du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, la croissance démographique 

s'explique avant tout par le solde naturel : 90% des habitants supplémentaires de la 

dernière décennie sont issus du solde positif des naissances sur les décès. Au sein du 

SCoT, les moteurs de la dynamique démographique sont très contrastés : 

Å Le cîur m®tropolitain connaît une progression de son nombre d'habitants uniquement 

grâce au solde naturel positif. L'excédent des naissances sur les décès permet de couvrir le 

déficit engendré par le solde migratoire négatif depuis le milieu des années 1970. 

Å Sur cette même période, les pôles relais présentent une situation stable : le solde naturel 
contribue à hauteur de 20% à la croissance démographique et le solde migratoire à hauteur 
de 80%. Il s'agit de communes attractives, dont le profil de la population peut apporter un 
élément de réponse à la faible part du solde naturel dans la progression du nombre 
d'habitants.  
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Å Les communes périurbaines se caractérisent par un double dynamisme (naturel et 

migratoire) avec une hausse progressive de la part de la croissance assurée par le solde 

naturel. Cela peut s'expliquer par l'arrivée, au fil du temps, de jeunes couples et de familles. 

 

 

 

 

 

 

2.1.2 Le desserrement des ménages 

De plus en plus de personnes vivent seules 

Dans l'agglomération tourangelle, quatre habitants sur dix vivent seuls. Cette proportion 

a augmenté de façon importante sur l'ensemble du territoire du SCoT au cours de la 

dernière décennie (+4,6 points). La hausse a été plus particulièrement marquée dans le 

cîur m®tropolitain (+ 5,5 points) et dans les pôles relais (+5,0 points). 

Å Si l'on compte de plus en plus de ménages d'une personne, le nombre de couples avec 

enfants connaît un recul notable : l'agglomération tourangelle a enregistré une perte de 

4.278 foyers de ce type entre 1999 et 2009. Aussi, au cours de la dernière décennie, leur 

proportion dans le SCoT a diminué de six points. Cette réduction de la part des couples 

avec enfants a été la plus élevée dans les pôles relais (-9 points) et les communes 

périurbaines (-7 points). Elle s'est accompagn®e, dans le cîur m®tropolitain, d'une baisse 

de la proportion des couples sans enfants. 

Å Les personnes vivant seules sont concentr®es dans le cîur m®tropolitain. 86% 

d'entre elles y vivent alors que cet espace accueille seulement 72% des ménages du 

SCoT de l'Agglomération Tourangelle. À l'inverse, les communes périurbaines, où habite un 

ménage du SCoT sur cinq, se caractérisent par une proportion importante de couples (25%) 

et de familles avec enfants (51%). Les pôles relais ont un profil globalement similaire à celui 

de l'espace périurbain. 
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De moins en moins de personnes par ménage 

Depuis quarante ans, le nombre de personnes par ménage n'a cessé de diminuer, passant, 

à l'échelle nationale, de 3 personnes en 1968 à 2,3 en 2009. Ce phénomène est appelé 

desserrement des ménages. Il s'agit d'une tendance lourde de la société, liée au 

vieillissement de la population et à l'évolution des modes de vie (mise en ménage plus 

tardive, rupture de couple plus fréquente, couple non co-habitanté). 

En 2009, les ménages du SCoT de l'Agglomération Tourangelle comptent en moyenne 2,1 

personnes. Cette taille de foyers est inférieure à la moyenne nationale. De plus, au cours 

des quarante dernières années, le nombre de personnes par ménage a diminué plus 

fortement sur le territoire du SCoT (-31%) qu'à l'échelle de la France métropolitaine (-25%). 

Au sein de l'agglomération tourangelle, la taille des ménages et son évolution sont des 

éléments de caractérisation des territoires. 

 

Å La ville de Tours présente un nombre de personnes par foyer (1,79) très inférieur au reste 

du SCoT. Les six communes qui, avec Tours, forment le cîur m®tropolitain, présentent les 

tailles de ménage les plus faibles de l'agglomération tourangelle. De plus, ce secteur a 

connu la baisse la plus marquée du nombre de personnes par ménage (-35%). 

Å Pour le reste du territoire, la taille des 

foyers a diminué plus fortement dans les 

pôles relais que dans les communes 

périurbaines. Les premiers présentent 

désormais une taille moyenne des 

ménages (2,51 personnes) inférieure à 

celle du périurbain (2,55) ; ce n'était pas le 

cas il y a encore dix ans. 

Å Le fait qu'il y ait moins de personnes par 

ménage suppose la production d'un 

certain nombre de logements pour 

maintenir la population. Ainsi, une partie 

de la construction neuve sert à accueillir le 

desserrement des ménages et n'apporte 

pas d'habitants supplémentaires.  
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ÉVOLUTION DE LA TAILLE MOYENNE DES MÉNAGES 

STRUCTURE FAMILIALE DES TERRITOIRES DE L'AGGLOMÉRATION TOURANGELLE 

 

Source : INSEE, RP1968 à 1990, dénombrements ï  
RP1999 et RP2009, exploitations principales. 

Source : INSEE, RP2009, exploitation principale. 
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Un décrochage entre croissance démographique et évolution du nombre de ménages 

En 2009, le territoire du SCoT accueille 164.288 ménages. Ces foyers occupent le parc de 

résidences principales de l'agglomération tourangelle. Entre 1968 et 2009, ce nombre de 

ménages a plus que doublé (+115%). Les personnes qui vivent, seules ou à plusieurs, dans 

une résidence principale, sont aujourd'hui au nombre de 345.026
1
. Leur augmentation n'a 

été que de 49% au cours des quarante dernières années, soit un rythme d'évolution deux 

fois moins élevé que celui des résidences principales. Ainsi, entre 1968 et 2009, le SCoT a 

accueilli 1,3 habitant par résidence principale supplémentaire. 

Ce décrochage entre la croissance de la population des ménages et celle du parc de 

résidences principales s'est accentué de décennie en décennie. Entre 1968 et 1975, le 

territoire a accueilli plus de deux personnes supplémentaires par résidence principale 

nouvelle. À partir des années 1990, le gain d'habitants a été inférieur à la hausse du nombre 

de ménages. Entre 1999 et 2009, le SCoT de l'Agglomération Tourangelle a gagné 0,8 

personne par résidence principale supplémentaire. En effet, la population des ménages a 

augmenté de 5% quand le nombre de ménages a progressé de 13%. 

La carte ci-dessous présente cette évolution entre 1999 et 2009 pour chaque commune du 

SCoT. Le cîur d'agglom®ration ressort comme le secteur o½ le d®crochage entre 

évolution démographique et progression du nombre de ménages est le plus 

important. En moyenne, ce secteur a accueilli 0,24 habitant par résidence principale 

supplémentaire. Quatre communes connaissent même une croissance de leur parc de 

résidences principales alors qu'elles perdent de la population. À l'inverse, l'espace 

périurbain affiche un gain de 1,64 personne par nouvelle résidence principale. Une dizaine 

de communes ont gagné plus de deux habitants par ménage supplémentaire. 

 
 

  

                                                           
1 La population des ménages diffère de la population totale car elle exclut les personnes vivant dans 

des habitations mobiles, les mariniers et les sans-abris, les personnes vivant en communauté (foyers 

de travailleurs, maisons de retraite, résidences universitaires, maisons de détention...). 

 

ÉVOLUTION DÉMOGRAPHIQUE COMPARÉE À LA CROISSANCE DU PARC DE LOGEMENT 

Source : INSEE, RP1999 et RP2009, exploitations principales. 
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2.1.3 Le vieillissement de la population 

1968-2009 : deux fois plus de personnes d'au moins 60 ans dans l'agglomération 

tourangelle 

En 2009, la France métropolitaine compte plus de 14 millions de personnes de 60 ans ou 

plus pour une population totale de 62 millions d'habitants. Au cours des quarante dernières 

années, le nombre de Français âgés d'au moins 60 ans a augmenté de 59%, soit une 

évolution deux fois plus élevée que celle de la population totale (+26% entre 1968 et 2009). 

À l'échelle du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, on retrouve le même phénomène, mais 

dans des proportions plus importantes. Le nombre de personnes d'au moins 60 ans a 

doublé en 40 ans pour atteindre 79.000 habitants aujourd'hui. Dans le même temps, la 

population s'est accrue de 49%. 

Mécaniquement, la part des 60 ans ou plus dans la population totale a évolué de façon 

significative. Entre 1968 et 2009, elle a augmenté de 4,7 points à l'échelle nationale pour 

atteindre 23% aujourd'hui. La hausse a été plus notable à l'échelle du SCoT de 

l'Agglomération Tourangelle (+5,9 points). 

 

 

 

 

 

 

 

Une combinaison de plusieurs facteurs 

La progression de la part des 60 ans ou plus caractérise le vieillissement du territoire. 

Plusieurs éléments alimentent ce phénomène. La fécondité, la mortalité et les migrations 

sont parmi les principaux. 

  

 

Source : INSEE, RP1999 et RP2009, exploitations principales. 

RÉPARTITION PAR ÂGE DE LA POPULATION 

DU CíUR M£TROPOLITAIN ET DU RESTE DU SCOT 

15% 10% 5% 0% 5% 10% 

0-4 ans

5-9 ans

10-14 ans

15-19 ans

20-24 ans

25-29 ans

30-34 ans

35-39 ans

40-44 ans

45-49 ans

50-54 ans

55-59 ans

60-64 ans

65-69 ans

70-74 ans

75-79 ans

80-84 ans

84-89 ans

90-94 ans

95 ans ou plus

1999 2009 1999 2009
Coeur 

métropolitain

Reste

du SCOT



 

 

28 Syndicat mixte de lôagglom®ration tourangelle 

 

 

LES DYNAMIQUES DU TERRITOIRE DIAGNOSTIC 

 

La fécondité a connu une très forte baisse
2
 au cours de la seconde moitié du XX

e
 siècle. 

En 1960, une Française avait en moyenne 2,8 enfants ; en 2011, cet indice s'élève à 2,01. 

Toutefois, la dernière décennie se caractérise par un retournement de tendance avec une 

évolution à la hausse de l'indice conjoncturel de fécondité
3
, à partir du niveau le plus bas 

atteint dans les années 1990 (moins de 1,8 enfant par femme). Si celui-ci est supérieur à 2 

pour la quatrième année consécutive, il n'atteint toujours pas le seuil de remplacement des 

générations établi à 2,1 enfants par femme. En Indre-et-Loire, la situation est moins 

favorable qu'à l'échelle nationale avec un indice conjoncturel de fécondité aujourd'hui 

inférieur à 1,88. 

Si la fécondité tend à se stabiliser après une 

forte chute, l'espérance de vie a, quant à 

elle, connu une formidable croissance au 

cours du siècle dernier : elle a augmenté de 

80%. En 2009, un garçon naissant en Indre-

et-Loire peut espérer vivre jusqu'à 78 ans et 

une fille jusqu'à 85 ans. 

Par ailleurs, le vieillissement du territoire 

résulte des flux de population. Entre 2003 

et 2008, le SCoT de l'Agglomération 

Tourangelle compte environ 500 entrants de 

plus que de sortants parmi les 60 ans ou 

plus. La différence entre les arrivées et les 

départs est donc positive pour cette tranche 

d'âge. 

 

Un vieillissement plus marqu® en dehors du cîur m®tropolitain 

On s'intéresse ici aux dynamiques des deux dernières décennies. Au cours de cette 

période, le SCoT de l'Agglomération Tourangelle a gagné 23.983 personnes d'au moins 60 

ans. Celles-ci sont à la fois des habitants de moins de 60 ans qui ont vieilli sur place et des 

séniors nouvellement arrivés. Si l'ensemble de l'armature urbaine du SCoT est concerné par 

le vieillissement de sa population, ses grands secteurs ne sont pas affectés de la même 

façon par ce phénomène. 

 

Le cîur m®tropolitain
4
 concentre la très grande majorité des personnes âgées d'au 

moins 60 ans : 69% de cette tranche d'âge en 2009. Cette proportion est en forte 

baisse par rapport à 1990 (-5,7 points), au profit du reste du territoire, notamment des 

pôles relais
5
. Dans ces trois communes, le nombre d'habitants de 60 ans ou plus a 

quasiment doublé en vingt ans. Leur part dans la population totale a, quant à elle, progressé 

de 2,2 points pour atteindre 8% en 2009. 

  

                                                           
2 Population et Sociétés n°481, septembre 2011, Institut National d'Études Démographiques (INED). 
3 Nombre d'enfants théorique qu'aurait une femme tout au long de sa vie. 
4 Chambray-lès-Tours, Joué lès Tours, La Riche, Saint-Avertin, Saint-Cyr-sur-Loire, Saint-Pierre-des-Corps, Tours. 
5 Ballan-Miré, Fondettes, Montlouis-sur-Loire. 

 

Source : Les conséquences du vieillissement de la population en 

région Centre, CNAM Paris, novembre 2009. 
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À l'échelle du SCoT de l'Agglomération 

Tourangelle, la part des 60 ans ou plus 

dans la population totale a augmenté 

de 5,1 points entre 1990 et 2009, 

suivant un rythme qui s'accélère sur la 

dernière décennie. Au cours de la 

première période intercensitaire, le 

territoire a gagné 10.017 personnes de 

60 ans ou plus. Entre 1999 et 2009, 

cette hausse s'élève à 13.966 

habitants. Cette progression plus 

élevée est particulièrement marquée 

dans le périurbain (+70%) et les 

pôles relais (+43%). 

 

 

2.1.4 Le niveau de vie des habitants 

Une baisse notable des revenus dans les pôles relais 

Le revenu net d®clar® moyen est de 23.876 ú en 2009 pour le SCoT de l'Agglomération 

Tourangelle (moyenne nationale : 23.137 ú). Depuis 2006, il a progress® de 115 ú, soit une 

augmentation de 0,5%, hausse trois fois moins élevée que pour la France métropolitaine 

(+1,3%). Les écarts à ces moyennes font ressortir des spécificités territoriales : 

Å Le cîur m®tropolitain pr®sente le niveau de revenus le plus faible (22.000 ú en 2009) ; 

Å Les p¹les relais accueillent le revenu net d®clar® le plus ®lev® (29.359 ú) et connaissent une 

diminution importante de celui-ci entre 2006 et 2009 (-2.641 ú, soit une baisse de 8,3%) ; 

Å Les communes périurbaines présentent un revenu assez élevé (27.000 ú) et en 

augmentation (+1,7% entre 2006 et 2009). 

Le revenu déclaré par les foyers fiscaux imposables est nettement supérieur à cette 

moyenne incluant l'ensemble des m®nages : il s'®l¯ve ¨ 33.888 ú en 2009. Pour cet 

indicateur, les tendances territoriales sont semblables à celles exposées précédemment, 

mais moins marquées.  

 

 

RÉPARTITION DES 60 ANS OU PLUS AU SEIN DU SCOT 

Source : INSEE, RP1990, exploitation complémentaire 
RP1999 et RP2009, exploitations principales. 

1990 1999 2009 

RÉPARTITION DE LA CROISSANCE DES 60 ANS 

OU PLUS AU SEIN DU SCOT 

Source : INSEE, RP1990, dénombrement ï RP1999 et 

RP2009, exploitations principales. 
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À l'échelle du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, 41,5% des 196.699 foyers fiscaux 

sont non imposables en 2009, soit quatre points de moins que pour la France 

métropolitaine. Cette proportion est sensiblement la même qu'en 2006. Elle est plus élevée 

dans le cîur métropolitain (44,7%) que pour le reste du territoire (34,5%). À noter : le 

nombre de ménages non imposés sur le revenu a plus particulièrement progressé dans les 

pôles relais (+6,6% ; moyenne SCoT = +1,7%). 

 

 

REVENU FISCAL MOYEN EN 2009 ET ÉVOLUTION ENTRE 2006 ET 2009 

 

 

 

Des écarts de revenus importants entre les habitants 

Les inégalités de ressources sont étudiées à travers le rapport interdécile qui compare les 

10% de revenus les plus faibles aux 10% de revenus les plus élevés. En Indre-et-Loire, 

cette dispersion des revenus s'élève à 4,4. Au sein du SCoT, elle est plus élevée pour 

la Communauté d'agglomération Tour(s)plus (5,7) mais plus faible pour le reste du 

territoire (moins de 3,5). 

Les écarts de revenus varient en fonction des caractéristiques des habitants. Ils sont 

plus élevés chez les jeunes et diminuent progressivement avec l'âge. Pour la Communauté 

d'agglomération Tour(s)plus, le rapport interdécile est de 9,2 pour les moins de trente ans ; il 

baisse progressivement pour atteindre 3,3 chez les plus de 75 ans.  

 

Source : DGFiP, Impôt sur le revenu des personnes physiques. 
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De plus, les inégalités sont plus fortes 

au sein des familles nombreuses. Les 

ménages d'au moins cinq personnes 

présentent un rapport interdécile de 

près de 11 pour Tour(s)plus, autour de 

4 dans les autres intercommunalités du 

SCoT. En dehors de ces familles 

nombreuses, les inégalités sont élevées 

pour les ménages d'une personne et 

diminuent progressivement. Enfin, on 

observe des écarts de revenus plus 

élevés chez les locataires que chez les 

propriétaires, avec des inégalités plus 

fortes chez les locataires du parc social 

(rapport interdécile de 17 pour la 

Communauté d'agglomération). 

 

 

Une concentration des populations fragiles du d®partement dans le cîur 

métropolitain 

Afin d'appréhender la question de la vulnérabilité des ménages, l'intérêt est porté aux 

allocataires de la Caisse d'Allocations Familiales (CAF) et plus particulièrement aux 

bénéficiaires de minima sociaux (RSA, AAHé). Ces personnes, sans activit® 

professionnelle ou avec une activité mais des ressources faibles, sont au nombre de 18.749 

en Indre-et-Loire, en 2011. Le SCoT de l'Agglomération Tourangelle accueille 68% de 

ces allocataires. Plus particulièrement, ceux-ci se concentrent à Tours (7.128 personnes), 

à Joué lès Tours (1.500), à Saint-Pierre-des-Corps (825) et dans les quatre autres 

communes qui composent le cîur m®tropolitain (1.302). 

Par ailleurs, le SCoT accueille 7.814 allocataires dits fragiles, c'est-à-dire des personnes 

vivant en-dessous du seuil de bas revenus
6
. L'agglomération tourangelle concentre 64% 

des allocataires fragiles d'Indre-et-Loire. De plus, elle accueille 71% des allocataires 

départementaux dont les revenus sont exclusivement constitués des prestations CAF. 

Parmi ces 8.066 personnes, six sur dix vivent à Tours et une sur dix habite à Joué lès 

Tours. 

 

  

                                                           
6 Le seuil de bas revenus correspond à 60% du revenu médian disponible par unité de consommation avant 

impôt. 

 

REVENU MÉDIAN PAR UNITÉ DE CONSOMMATION (UC) 

 ET RAPPORT INTERDÉCILE EN 2009 

Source : INSEE, Revenus fiscaux localisés des ménages. 
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2.1.5 Synthèse : les enjeux sociodémographiques 

Å L'attractivité du SCoT. Si l'Indre-et-Loire tend à être monopolarisée par l'aire urbaine de 

Tours (144 communes concentrant 80% de la population départementale)
7
, l'accueil 

d'habitants se fait de plus en plus loin du SCoT de l'Agglomération Tourangelle : l'aire 

urbaine s'est fortement étendue au cours de la dernière décennie, sous l'effet d'une 

augmentation et d'un allongement des déplacements domicileïtravail. Comment éviter cette 

"évasion démographique" ? 

Å Le dynamisme de l'agglomération tourangelle. Quelles actions expérimenter afin de 

favoriser le maintien, voire l'accueil, de familles sur le territoire du SCoT et lutter contre le 

vieillissement de l'agglomération tourangelle ? 

Å La mixité sociale au sein du SCoT. Comment mettre en îuvre ce principe alors que le 

profil des habitants fait apparaître une spécialisation territoriale et que le cîur m®tropolitain 

concentre les extrêmes quand le reste de l'agglomération tourangelle présente une 

population plutôt homogène ? 

 

 

 

Å La croissance d®mographique du cîur m®tropolitain. Quelles perspectives d'évolution 

pour ce territoire dont la stabilité du nombre d'habitants est assurée par le solde naturel et 

dont les caractéristiques (surreprésentation de personnes seules, d'étudiants et de 

personnes âgées) tendent à se renforcer ? 

Å La polarisation du développement dans les pôles relais. Quels leviers mettre en place 

pour maintenir la croissance élevée dans ces communes et permettre une plus forte 

concentration de la population dans les centralités ? 

  

                                                           
7
 L'aire urbaine se compose d'un pôle urbain et d'une couronne périurbaine. Le premier se caractérise 

par une continuité bâtie, une population d'au moins 2.000 habitants et un nombre d'emplois supérieur à 

1.500. La couronne est, quant à elle, constituée des communes dont au moins 40% de la population 

résidente ayant un emploi travaillent dans le pôle ou dans une commune attirée par celui-ci. 

Entre 1999 et 2010, le périmètre de l'aire urbaine de Tours s'est élargi de 68 communes et a intégré 

l'ancienne aire urbaine d'Amboise. 

 

PROFIL SOCIO-DÉMOGRAPHIQUE DES TERRITOIRES DU SCOT 



 

 

Rapport de présentation 33 

 

 

LES DYNAMIQUES DU TERRITOIRE DIAGNOSTIC 

 

2.2 Les dynamiques résidentielles 

2.2.1 L'offre de logement aujourd'hui  

L'agglomération tourangelle compte 177.934 logements en 2009. Plus de neuf habitations 

sur dix sont occupées à titre de résidence principale. Les 3.093 résidences secondaires 

représentent à peine 2% du parc et, au sens de l'INSEE, 6% des logements sont considérés 

comme vacants. 

L'analyse, sauf précision particulière, porte sur le parc de résidences principales. 

 

Les caractéristiques du parc : des spécificités territoriales 

Les résidences principales se composent pour moitié d'appartements et pour moitié de 

maisons individuelles. Selon les communes, la répartition du parc suivant cette typologie est 

très variable. La proportion d'appartements est la plus élevée à Tours (77%) et dans les 

autres communes du cîur m®tropolitain. Au final, dans ce secteur, deux tiers des 

résidences principales sont des appartements. Le reste du territoire du SCoT accueille, 

quant à lui, essentiellement des maisons (89%). 

 

 

 

 

  

 

Source : INSEE, RP2009, exploitation principale. 

LES RÉSIDENCES PRINCIPALES DE L'AGGLOMÉRATION TOURANGELLE EN 2009 
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En termes de taille de logement, le territoire présente une relative diversité : près d'une 

résidence principale sur quatre est un T1 ou un T2, plus de quatre sur dix un T3 ou un T4, et 

un tiers un T5 ou plus. Le cîur m®tropolitain se distingue par une plus forte proportion 

de petits logements (un tiers de T1-T2) et seulement un quart de T5 et plus. À l'inverse, 

le reste de l'agglomération tourangelle accueille essentiellement des grands logements : 

plus de la moitié du parc est constitué de T5 ou plus, en lien avec la plus forte présence de 

maisons dans ce secteur. 

 

Le statut d'occupation du logement varie également en fonction du lieu de résidence des 

ménages. Dans les communes du cîur métropolitain, 40% d'entre eux sont 

propriétaires, alors que plus de sept résidences principales sur dix sont occupées par leur 

propriétaire dans le reste de l'agglomération. Concernant les logements locatifs, le parc 

privé est globalement plus présent que le parc social : six locataires sur dix y sont logés. 

 

Le parc social : un état des lieux de la mixité
8
 

Le territoire du SCoT compte près de 34.000 logements sociaux, concentrés à Tours (54%) 

et dans le reste du cîur m®tropolitain (33%). À l'échelle de l'agglomération tourangelle, 

les locatifs sociaux représentent un peu plus de 20% du parc de résidences 

principales, soit le seuil plancher établi par la loi SRU pour les communes d'au moins 3.500 

habitants appartenant à une agglomération
9
 de plus de 50.000 personnes. 

 

Lorsque l'on descend au niveau communal, des disparités importantes se font jour. 

Seules cinq communes disposent d'au moins 20% de locatifs sociaux : Saint-Pierre-des-

Corps (43%), La Riche (27%), Joué lès Tours (26%), Tours (25%) et Saint-Etienne-de-

Chigny (21%). Quatre de ces villes font partie du cîur m®tropolitain. Aussi, dans ce 

secteur, un logement sur quatre relève du parc locatif social. Cette proportion tombe à 13% 

pour les trois pôles relais (avec des situations assez inégales) et à 9% dans les communes 

périurbaines. 

 

Le parc social peut être regroupé en trois catégories, du plafond de loyer le plus faible au 

plafond le plus élevé : les logements très sociaux (PLAI et équivalents), les logements 

ordinaires (PLUS et équivalents), les logements intermédiaires (PLS et équivalents). Les 

logements ordinaires sont très largement prédominants dans l'agglomération 

tourangelle : ils correspondent à 87% des locatifs sociaux. Le parc très social représente, 

quant à lui, 9% des logements. D'un point de vue spatial, est constatée une concentration 

du parc tr¯s social dans le cîur m®tropolitain (92%) et plus particuli¯rement sur la ville de 

Tours (78%). 

 

Des spécificités territoriales se font également jour concernant le niveau de loyer pratiqué. 

Pour un logement de même taille, il sera le plus élevé dans les pôles relais puis dans 

le cîur m®tropolitain hors Tours. Les mensualités les plus faibles sont observées dans 

les communes périurbaines. L'écart de loyer est le plus significatif pour les grands 

logements (+84% pour les T6 entre les communes périurbaines et les pôles relais). 

  

                                                           
8
 Les traitements réalisés ici se basent sur les données du RPLS (Répertoire du Parc Locatif Social, inventaire 

2011), de l'OPS (Occupation du Parc Social, enquête 2012) et de l'INSEE (recensement 2009). 
9
 Au sens de l'INSEE, l'unité urbaine désigne une zone de bâti continu (pas de coupure de plus de 200 mètres 

entre deux constructions) qui compte au moins 2.000 habitants. 
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L'analyse des caractéristiques des occupants permet d'établir les spécificités d'accueil des 

logements sociaux par rapport à l'ensemble du parc. La comparaison entre le profil des 

emménagés récents (moins de trois ans) et celui de la totalité des locataires permet 

d'apprécier le niveau de diversification du peuplement et le rôle transitoire du parc social. 

L'étude est réalisée sur la base des ménages ayant répondu à l'enquête OPS (26.723 ; taux 

de réponse de 82%), pour l'ensemble du SCoT de l'Agglomération Tourangelle. 

La majorité des titulaires d'un contrat de location dans le parc social est constituée de 

personnes d'âge mûr : 27% ont entre 50 et 64 ans et 21% entre 40 et 49 ans. Les 

emménagés récents sont plus jeunes : près de six sur dix ont moins de 40 ans contre 

trois sur dix pour l'ensemble des ménages résidant dans un logement social. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En termes de structure familiale, le profil des habitants des logements sociaux est 

globalement le même, quelle que soit leur ancienneté dans ce segment du parc. Près 

d'une personne sur deux vit seule, un tiers des ménages est un couple avec ou sans 

enfants, plus d'un ménage sur cinq est une famille monoparentale. Les emménagés récents 

se distinguent par une plus faible proportion de personnes seules (41% contre 46%) et une 

légère surreprésentation des familles monoparentales (26% contre 22%). Au regard de 

l'ensemble des ménages du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, le parc social accueille 

proportionnellement moins de personnes seules et plus de familles monoparentales. 

 

Le niveau de revenu des locataires est analysé comparativement au plafond de ressources 

d'un logement PLUS (19.417 ú pour une personne seule au 1
er

 janvier 2012). Au sein du 

parc social, un ménage sur dix dispose de revenus supérieurs à ce plafond. Pour la grande 

majorité, ils sont nettement inférieurs : six ménages sur dix vivent avec moins de 60% du 

plafond PLUS. Les emménagés récents sont moins aisés que les autres locataires : 

37% d'entre eux disposent de moins de 20% du plafond PLUS, contre 27% pour l'ensemble 

des ménages résidant dans le parc social. 

Pour autant, les emménagés récents sont plus nombreux à travailler (61% contre 50%) 

et à disposer d'un emploi stable (45% contre 40%)
10

. 

  

                                                           
10

 Analyse réalisée sur la base des occupants majeurs ayant répondu à la question, soit 30.751 personnes. 
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Les quartiers de la politique de la ville et le contrat urbain de cohésion sociale 

Cadre de référence depuis 2007 de la politique de la ville ¨ lô®chelle de Tour(s)plus, le 

contrat urbain de cohésion sociale (CUCS) a pour objectif de réduire les inégalités 

sociales et les ®carts de d®veloppement entre les principaux quartiers dôhabitat social de 

lôagglomération et leur environnement. Le CUCS concerne quatorze quartiers implantés 

dans quatre communes du noyau urbain de lôagglom®ration (Jou® les Tours, La Riche, 

Saint-Pierre-des-Corps, Tours). Les actions engagées dans le cadre du CUCS, en 

partenariat notamment avec les services de lô£tat, le Conseil g®n®ral, les quatre communes 

concernées, les bailleurs sociaux et les associations, visent à favoriser les mobilités sociale, 

professionnelle et quotidienne des habitants des quartiers et à renforcer la fréquentation de 

ces derniers par les habitants du reste de lôagglom®ration. Sôy ajoutent des actions 

transversales de r®duction des in®galit®s et de risques dôexclusion li®es aux dimensions 

g®n®rationnelles, de genre et dôorigine. 

Les quartiers du CUCS abritent 34.484 habitants soit 10% de la population du SCoT en 

2009. Regroupant la majorité des logements locatifs sociaux à faible loyer construits dans 

les années 1960-1970, les quartiers de la politique de la ville accueillent une très forte 

proportion de ménages précaires (25% des allocataires de la CAF et 35% des 

allocataires dont au moins 50% des revenus dépendent des prestations sociales au sein de 

lôunit® urbaine de Tours en 2009). Si les donn®es disponibles attestent dôune am®lioration 

de la situation de la population de ces quartiers dans certains domaines (en matière de 

formation par exemple), celles-ci indiquent également que les écarts (en termes de revenus 

et dôacc¯s ¨ lôemploi notamment) entre les habitants des quartiers du CUCS et ceux du 

reste de lôagglom®ration demeurent importants, voire se renforcent. 

 

Le programme de r®novation urbaine de lôagglom®ration tourangelle 

Prolongeant la strat®gie dôintervention en faveur des principaux quartiers de la politique de 

la ville initi®e dans le cadre du Grand Projet de Ville de lôagglom®ration tourangelle (2001), 

le programme de rénovation urbaine (PRU) constitue le principal levier de la 

transformation du cadre de vie des quartiers en lien avec les objectifs de renforcement de 

la cohésion urbaine et sociale de lôagglom®ration. Mobilisant 117 millions dôeuros 

dôinvestissements sur quatre quartiers du CUCS depuis 2004 (La Rabière à Joué lès 

Tours, La Rabaterie à Saint-Pierre-des-Corps, Le Sanitas et Europe-Chateaubriand à 

Tours), le programme vise à tirer parti de la localisation géographique favorable des 

quartiers en renfor­ant leur attractivit® et en valorisant leur offre dôhabitat et de services aux 

habitants. Au total, le programme a porté sur 250 logements démolis puis reconstruits (dont 

une large part dans les communes d®ficitaires au titre de lôarticle 55 de la loi SRU), plus de 

3.000 logements réhabilités et près de 5.000 résidentialisés. Le PRU a également porté sur 

la restructuration des espaces publics structurants, en lien avec lôarriv®e du tramway dans 

trois des quatre quartiers concernés, et sur le red®ploiement de lôoffre dô®quipements (deux 

groupes scolaires reconfigurés et une nouvelle médiathèque) et de locaux dôactivit®s (deux 

p®pini¯res dôentreprises construites et un centre commercial r®habilit®). 

De plus, le PRU a permis de d®velopper des actions en faveur de lôinsertion par lô®conomie 

et de la formation des habitants issus des quartiers de la politique de la ville dans le cadre 

des travaux de rénovation urbaine. Une gestion de proximité des quartiers rénovés a 

également été mise en place par la Communaut® dôagglom®ration pour p®renniser la qualit® 

urbaine, la valeur ®conomique et lôint®r°t social des investissements réalisés. 
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LES QUARTIERS DU CONTRAT URBAIN DE COHÉSION SOCIALE 

ET DU PROGRAMME DE RÉNOVATION URBAINE DE LôAGGLOM£RATION DE TOURS 
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Le parc ancien : un potentiel important de réhabilitations 

Les résidences principales du SCoT de l'Agglomération Tourangelle sont relativement 

anciennes puisque 20% d'entre elles ont été édifiées avant 1949 et 36% entre 1949 et 1974. 

En parallèle, un cinquième du parc a été construit au cours des vingt dernières années. 

 
 
 

 
 
 

 

Le graphique ci-dessus fait plus particulièrement apparaître deux spécificités : 

Å Les communes périurbaines présentent une proportion plus importante du parc 

construit avant 1949 (un quart contre moins d'un cinquième pour les autres secteurs). Cela 

peut notamment s'expliquer par la tradition agricole et viticole du territoire. 

Å Le cîur m®tropolitain a connu un fort d®veloppement de son parc pendant les 

Trente Glorieuses : 43% des logements de ce secteur ont été édifiés entre 1949 et 1974 

(contre un quart pour le reste du territoire). 

 

Au regard de l'âge des logements et sachant qu'il y a chaque année de l'ordre de 2.000 

constructions neuves pour un parc comptant 180.000 unités, il apparaît évident que les 

enjeux de mise en îuvre des principes du d®veloppement durable et d'ad®quation entre 

offre et demande se situent prioritairement dans le parc ancien. L'adaptation aux évolutions 

sociodémographiques (vieillissement, modes de vieé) sera trait®e plus tard (cf. Diagnostic - 

2.2.3. Les principaux enjeux de l'articulation offre - demande). Seule la question de la 

performance énergétique est abordée ici. 

 

À ce jour, il n'existe pas d'outil de veille performant pour identifier le parc de logements 

potentiellement énergivore. On ne peut que dénombrer ceux qui présentent un plus fort 

risque de précarité, à savoir les maisons individuelles (plutôt que les appartements), 

construites entre 1949 et 1974 (avant la première réglementation thermique). Le parc de 

logement de l'agglomération tourangelle est pour moitié constitué de maisons et a été pour 

un tiers édifié entre 1949 et 1973 (près de 60.000 logements). Au final, plus de 17.811 

habitations sont des maisons construites entre 1949 et 1974. 

Plus précisément, les différentes typologies de logement définies par l'INSEE 

(maison/appartement, mode de chauffage, année de constructioné) ont ®t® analys®es du 

point de vue de la performance énergétique.  
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La correspondance générale avec une étiquette DPE 
(Diagnostic de Performance Énergétique) a ensuite 
été établie

11
. La répartition du parc de 

l'agglomération tourangelle est présentée dans le 
tableau suivant.  

L'échelle du DPE va de la catégorie A (BEPOS, 
Bâtiment à Énergie POSitive) à la catégorie G  
(passoire thermique). La classe E fait partie des trois 
classes considérées comme très peu performantes 
d'un point de vue énergétique. Si l'on se fie au 
recensement INSEE 2008 et à la classification 
générale des bâtiments, 23% du parc du SCoT 
relève de cette catégorie très peu performante. 

Le diagramme suivant présente la répartition du parc 

de logement de l'agglomération tourangelle en 

fonction de sa typologie et de sa performance 

énergétique estimée. 

 
 

 
 

                                                           
11

 Il n'a pas été procédé à des diagnostics de performance énergétique sur le terrain. 

Étiquette DPE 
Part des résidences 

principales 

B  9,6% 

C 19,8% 

D 47,6% 

E 23,0% 

Ensemble 100% 

 

SEGMENTATION DU PARC ET L'ÉTIQUETTE DPE 

Source : INSEE, RP2008, exploitation principale 

RÉPARTITION DES RÉSIDENCES PRINCIPALES 

EN FONCTION DE L'ÉTIQUETTE DPE 

Source : INSEE, RP2008, exploitation principale 
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La vacance : faible et concentr®e dans le cîur m®tropolitain 

Les logements vacants recensés dans la base de données Filocom
12

 sont ceux qui ne sont 

pas occupés au 1
er

 janvier de l'année considérée. En 2009, ils sont au nombre de 12.576 

sur le territoire du SCoT de l'Agglomération Tourangelle. 81% d'entre eux sont situés dans 

le cîur m®tropolitain et plus particuli¯rement sur les communes de Tours (7.078 

logements) et de Joué lès Tours (1.013 logements). 

Entre 1999 et 2009, le nombre d'habitations vacantes a augmenté de 1.371 unités, soit une 

progression de 12%. Ceci étant, le taux de vacance est resté stable autour de 7%. 

La vacance concerne principalement 

des appartements (71% des 

logements vacants) et des 

habitations de petite taille (29% de 

T1, 23% de T2). De plus, elle se 

trouve essentiellement dans le parc 

ancien : sept logements vacants sur 

dix ont été construits avant 1974 

(dont 41% édifiés avant 1915). À 

noter : plus d'un logement vacant sur 

dix date des années 1990. 

 

 

2.2.2 L'évolution du parc de logement 

Un parc qui s'accroît, suivant un rythme qui ralentit 

Le parc de résidences principales du SCoT de l'Agglomération Tourangelle a plus que 

doublé en quarante ans, passant de 76.328 logements en 1968 à 164.288 logements en 

2009. La majorité de cette croissance s'est faite dans le cîur m®tropolitain : deux tiers 

des résidences principales supplémentaires s'y trouvent. Les pôles relais ont, quant à 

eux, accueilli un logement supplémentaire sur dix et les communes périurbaines un sur cinq. 

Si le parc de résidences principales n'a cessé d'augmenter depuis 1968, cette évolution se 

fait suivant un rythme qui s'amoindrit. Le taux de croissance annuel est passé de 3,39% en 

1968 à 1,21% en 2009. Cette baisse du rythme concerne avant tout le cîur 

métropolitain (rythme divisé par 3,6) et les pôles relais (rythme deux fois moins élevé). 

Aussi, les logements supplémentaires sont de moins en moins implant®s dans le cîur 

métropolitain (58% sur la dernière décennie ; 81% entre 1968 et 1975). 

 

1999-2009 : sp®cificit®s du cîur m®tropolitain renforc®es ; diversification ailleurs 

L'évolution des caractéristiques du parc des résidences principales est abordée au travers 

de la typologie, du statut d'occupation et de la taille de ces logements.  

La part des logements collectifs augmente légèrement (+1 point), sous l'effet combiné 

d'un renforcement de cette typologie majoritaire dans le cîur m®tropolitain (+1 point) et 

d'un accroissement relativement important de sa part sur le reste du territoire (+1,5 point). 

L'évolution du parc au regard du statut d'occupation se caractérise par une baisse de la 

part des locataires HLM, plus particuli¯rement marqu®e dans le cîur m®tropolitain. ê 

contrario, le territoire présente une plus forte proportion de propriétaires (aide à l'accession, 

vente de logements sociauxé) et de locataires du parc priv® (investissement locatif).  

                                                           
12

 Le FIchier des LOgements à l'échelle COMmunale permet de caractériser le parc de logement et son 

occupation, sur la base de données issues des fichiers fiscaux et fonciers. 
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Enfin, au cours de la dernière décennie, il faut noter une augmentation de la taille des 

logements (en moyenne 3,8 pi¯ces), d'autant plus ®lev®e que l'on s'®loigne du cîur de 

l'agglomération tourangelle. Sur cette période, deux tiers des habitations supplémentaires 

sont des T5 ou plus. Ainsi, la part de ce type de logement au sein des résidences principales 

s'accroît, notamment au détriment des T4. Les T1 connaissent également une baisse 

importante de leur représentativité. 

 

La construction neuve de la dernière décennie 

Entre 1999 et 2010, il sôest construit de lôordre de 25.400 logements
13

 sur le territoire de 

lôagglom®ration tourangelle, soit une moyenne de 2.117 unités par an. Le rythme de 

production nôa pas ®t® homog¯ne sur lôensemble de cette p®riode. Entre 1999 et 2002, 

1.873 logements sont mis en chantier chaque année, avec un volume de constructions qui 

diminue. Celui-ci augmente ensuite pour atteindre une moyenne de 2.300 logements 

commencés par an jusquôen 2009. 2010 marque une rupture franche avec une baisse de 

14% de la production par rapport ¨ lôann®e pr®c®dente. Cette chute concerne 

essentiellement le cîur m®tropolitain et plus particuli¯rement la ville de Tours : 316 

logements mis en chantier en 2010 pour une moyenne annuelle de 692 constructions 

neuves entre 1999 et 2009. 

La construction neuve des dix dernières années tend à conforter l'espace périurbain. En 

effet, ce secteur a accueilli trois logements commencés sur dix alors qu'il représente 20% du 

parc total. 

 

 

 
 
 

Au cours de la derni¯re d®cennie, il sôest majoritairement ®difi® des logements collectifs 

(50,2%). Ceux-ci correspondent à plus de la moitié de la construction neuve à partir de 

2003, avec un niveau record en 2009 : sept mises en chantier sur dix concernent des 

appartements. Lôann®e 2010 met un terme à cette progression des logements 

collectifs : leur volume diminue de 62% par rapport à 2009 et ils ne représentent plus que 

29% de la construction neuve, niveau le plus bas de ces dix dernières années. 

Ces nouveaux logements ont mobilisé beaucoup de foncier. Entre 1999 et 2010, plus de 

25.000 logements ont ®t® construits, dont pr¯s dôun tiers sous forme de maisons 

individuelles r®sultant dôune op®ration de construction ne comportant quôun seul logement. 

Pour chacune dôentre elles environ 940 mĮ de foncier ont ®t® utilis®s (terrain d'assiette du 

bâtiment), soit une consommation de 63 hectares par an sur la période concernée.  

                                                           
13

 La construction présentée ici intègre les logements ordinaires et les résidences. 
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ÉVOLUTION DU RYTHME DE CONSTRUCTION ENTRE 1999 ET 2010 

Source : Sit@del2, DREAL Centre, logements mis en chantier, date réelle. 
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La ville de Tours se distingue par une superficie médiane de 480 m² par logement individuel 

pur. Pour le reste du territoire du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, y compris les 

communes urbaines, entre 900 m² et 1.000 m² ont été absorbés pour construire chaque 

maison. 

Les op®rations dôensemble (logements individuels group®s et collectifs) sont moins 

consommatrices dôespace. Entre 1999 et 2010, elles ont n®cessit® lôutilisation dôenviron 43 

hectares par an, soit 330 m² par logement. 

Au final, la construction neuve de la dernière décennie aura mobilisé plus de 1.200 

hectares de terrain. Lôurbanisation sôest faite suivant une densit® de 20 logements ¨ 

lôhectare, moyenne qui cache de fortes disparit®s entre les territoires. 

 

Les logements aidés : un soutien important à la construction neuve 

Un développement notable du parc locatif social 

Entre 2005 et 2011, il a été financé 526 logements locatifs sociaux par an sur le territoire 

du SCoT. Parmi ceux-ci, trois produits sont à distinguer, du plafond de ressources le plus 

faible au plafond de ressources le plus élevé : les PLAI (15% des logements aidés), les PLUS 

(60%) et les PLS (25%). Si le logement locatif social destiné aux ménages les plus démunis 

(PLAI) représente le segment du parc proportionnellement le moins soutenu, les 

financements de ce type sont en forte augmentation : ils ont été multipliés par deux entre 

2005 et 2011, avec un pic de production en 2009 et 2010 (141 logements aidés par an, soit 

23% des financements de locatifs sociaux). 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

TAUX DE LOGEMENTS LOCATIFS SOCIAUX EN 2011 ET PROGRAMMATION  

DES AIDES À LA PIERRE ENTRE 2005 ET 2011 

Source : RPLS 2011, INSEE ï RP2009, Tour(s)plus, Conseil général d'Indre-et-Loire. 
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Entre 2005 et 2011, il a été produit 11% des logements locatifs sociaux actuels. Cette 

période correspond à un développement important de ce segment du parc : les locatifs 

sociaux ont représenté environ 23% des logements mis en chantier. L'essentiel de la 

production se concentre à Tours (35%) et dans le reste du cîur m®tropolitain (31%). 

Toutefois, la construction de locatifs sociaux au cours de la période 2005-2011 tend à doter 

de ce type de logements des territoires qui en disposaient peu : les communes périurbaines 

accueillent 23% de la production (part des locatifs sociaux dans les résidences principales 

en 2009 : 12%) et les pôles relais 11% (part dans les résidences principales en 2009 : 8%). 

 

Une recrudescence des prêts à taux zéro en 2011  

En 2011, 2.025 prêts à taux zéro (PTZ) ont été accordés sur le territoire du SCoT de 

l'Agglomération Tourangelle. Cela constitue une forte progression par rapport aux années 

précédentes : entre 2005 et 2010, 1.245 PTZ avaient été délivrés en moyenne chaque 

année. 

En 2011, un projet immobilier bénéficiant d'un PTZ s'®l¯ve en moyenne ¨ 170.000 ú. C'est 

30% de plus qu'en 2005. Le coût d'acquisition est d'autant plus élevé que l'on s'éloigne de la 

ville centre (188.400 ú dans le p®riurbain), hors les trois communes p¹les relais sur 

lesquelles le montant des op®rations est le plus important (210.000 ú). Le PTZ correspond 

en général à 14% du montant de l'achat et les autres prêts à 72%. L'apport personnel 

couvre 14% du coût de l'opération. Entre 2005 et 2011, la part de l'acquisition couverte 

par le PTZ a fortement augmenté (+4 points), au détriment de celle des autres prêts. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Depuis 2005, ce dispositif de soutien à l'accession a concerné des biens qui se trouvaient 

pour un tiers ¨ Tours, pour un tiers dans le reste du cîur m®tropolitain, pour 6% dans les 

pôles relais et pour près de 30% dans les communes périurbaines. L'accession aidée a 

permis à des ménages modestes d'investir dans les centralités. 

Les caractéristiques des biens acquis grâce à ce dispositif varient en fonction de leur 

localisation. Plus de sept dossiers sur dix concernent des logements anciens. Cette 

proportion est la plus forte à Tours (86%) et diminue avec l'éloignement à la ville centre 

(52% dans les communes périurbaines). 
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De plus, si deux tiers des résidences principales aidées sont des maisons, ce type 

d'habitation représente 43% des dossiers à Tours et 95% dans les communes périurbaines. 

Enfin, si le PTZ est un outil favorisant le parcours résidentiel des ménages, seuls 6% des 

logements aidés appartiennent à d'anciens locataires du parc HLM. Cette part est plus 

faible à Tours qui accueille pourtant nombre de ménages en difficulté. 

 

Une aide à la réhabilitation du parc privé qui tend à diminuer  

Sur la période 2006-2011, près de 1.120 logements ont été réhabilités grâce aux aides 

financières de l'ANAH, soit environ 185 logements par an. 

Ceux-ci sont majoritairement occupés 

par leur propriétaire (69%). Cette 

prépondérance tient au recentrage de 

l'action publique en matière 

d'amélioration de l'habitat sur ce type de 

bien. La part des propriétaires 

bailleurs au sein des logements 

conventionnés est en baisse 

constante ; elle atteint son niveau le 

plus bas en 2011 avec 6%. Depuis 2009, 

les propriétaires bailleurs se trouvent 

uniquement sur la Communauté 

d'agglomération Tour(s)plus (hors une 

habitation en 2009 dans le Vouvrillon). 

  

Le montant des travaux éligibles est cinq fois plus important chez les propriétaires bailleurs 

(environ 39.900 ú) que chez les propri®taires occupants (environ 7.700 ú). 

Proportionnellement, l'ANAH subventionne davantage ces derniers : l'aide financière couvre 

en moyenne 35% des travaux éligibles, contre 31% chez les propriétaires bailleurs. 

Entre 2006 et 2011, les logements subventionnés étaient majoritairement implantés 

sur le territoire de Tour(s)plus (79%) et plus particulièrement à Tours (40%) et dans le 

reste du cîur m®tropolitain (32%). Le parc privé des trois autres intercommunalités a 

également bénéficié des aides de l'ANAH. 9% des logements aidés se trouvaient dans le 

Vouvrillon, 7% dans le Val de l'Indre et 5% dans l'Est Tourangeau. 

 

 

2.2.3 Les principaux enjeux de l 'articulation offre - demande 

Adéquation entre la taille des ménages et celle des logements 

Les éléments de diagnostic présentés précédemment font état d'une baisse de la taille des 

ménages et d'une augmentation de la taille des logements. Le rapprochement de ces deux 

tendances implique, a priori, une inadéquation entre l'offre et la demande. 

  

 

NOMBRE DE LOGEMENTS AIDÉS  

ENTRE 2006 ET 2011 

Source : DDT37 
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La répartition des résidences 

principales en fonction du 

nombre de pièces du logement 

va croissant, de façon quasi 

linéaire. Les logements de plus 

de quatre pièces représentent 

près de 56% du parc. À lôinverse, 

les petits ménages (une et deux 

personnes) occupent près de 

72% des logements. Cette part 

va décroissante avec le nombre 

de personnes par ménage. 

Les personnes seules occupent 

tous les segments du parc, de 

une à plus de cinq pièces. Ainsi, 

une part significative de 

grands logements présente 

une occupation faible. 

Les ménages de deux personnes sont concentrés dans les trois pièces et plus. Ils 

représentent environ 40% de ces logements. Les ménages de quatre personnes et plus 

habitent essentiellement des logements d'au moins quatre pièces (pour 93% d'entre eux). 

La sur-occupation n'est pas un enjeu majeur. 

En raisonnant à partir de ces seules données, on pourrait penser qu'il s'agit de produire des 

logements plus petits pour satisfaire les besoins de la population. C'est oublier les modes de 

vie des ménages et les usages qu'ils font de leur logement. La prise en compte des 

évolutions sociétales implique des adaptations dans la production de logements. La 

multiplication des séquences de vie pour un même ménage suppose une diversification de 

l'offre, pour qu'elle réponde aux besoins à chacun de ces temps : jeunesse, famille, divorce, 

départ des enfants, vieillesseé Le parcours r®sidentiel compte plus d'étapes ; la typologie 

des logements devrait être d'autant plus variée. 

 

De plus, la multiplication des divorces et des familles recomposées conduit à une variation 

périodique de la taille des ménages. Cette situation génère un besoin de surface 

habitable destinée à l'accueil des enfants, de l'un et/ou l'autre membre du couple, suivant 

une temporalité plus ou moins régulière. Dans le même état d'esprit, les personnes âgées 

désirent conserver un grand logement pour permettre l'accueil des regroupements familiaux. 

Le développement de la pluri-résidentialité pose la question des modes d'habiter à 

différentes périodes de l'année. Il s'agit principalement des membres d'un couple travaillant 

dans deux communes éloignées. Dans de tels cas, chacun habite séparément, à proximité 

de son lieu de travail, durant la semaine ; le couple se reforme le week-end dans la 

résidence familiale. 

 

Enfin, la crise économique pousse de plus en plus de personnes à se loger sous forme de 

colocations, pour certaines intergénérationnelles. Les grands logements sont donc 

demandés puisqu'ils coûtent moins chers au prorata de la surface disponible. 

Indépendamment de la raison financière, ce mode d'habiter est recherché pour les 

échanges, la convivialité, l'entraideé Il est probablement vou® ¨ se développer. 

 

  

 

RÉPARTITION DES MÉNAGES EN FONCTION DE LEUR TAILLE 

ET DU NOMBRE DE PIÈCES DU LOGEMENT QU'ILS OCCUPENT 

Source : INSEE, RP2009, exploitation principale. 
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Articulation entre le marché immobilier et les ressources des ménages 

Étudier l'articulation entre offre et demande suppose de s'intéresser aux conditions d'accès 

au logement d'un point de vue financier. Afin d'aborder cette question, seront analysés d'une 

part les revenus des ménages et d'autre part le coût de la location et de l'acquisition. 

Le revenu fiscal médian
14

 s'®tablit autour de 20.000 ú. Le plus faible est observé dans la 

Communaut® d'agglom®ration Tour(s)plus (19.275 ú) et le plus ®lev® dans la Communauté 

de Communes du Val de l'Indre (21.050 ú). Ce revenu médian varie en fonction des 

caractéristiques de la population :  

Å Il progresse jusqu'à 60 ans, puis il diminue ; 

Å Il est le plus élevé chez les ménages de deux personnes. Les revenus diminuent avec 

l'accroissement du nombre de personnes par ménage, les personnes seules présentant un 

revenu médian légèrement supérieur à celui des familles nombreuses ; 

Å Il est plus important chez les propriétaires que chez les locataires du parc privé et encore 

plus du parc social. 

En outre, 44.916 foyers jouissent d'une aide au logement versée par la CAF. Cette 

allocation bénéficie à 78.373 personnes, soit à 22% de la population du SCoT. 

 

Des difficultés pour les familles nombreuses à se loger dans le parc locatif privé 

L'intérêt est ici porté sur les loyers de marché, c'est-à-dire aux logements mis en location 

pour la première fois ou reloués dans l'année. En 2011, le marché s'établit autour de 

10ú/mĮ, avec de fortes disparit®s. Les loyers sont plus ®lev®s dans le cîur m®tropolitain 

que sur le reste du SCoT de l'Agglomération Tourangelle. Sur le territoire de Tour(s)plus, 

une location est accessible ¨ 10,3ú/mĮ, dans l'Est Tourangeau ¨ 8,7ú/mĮ et dans le 

Vouvrillon ¨ 7,8ú/mĮ. 

Par ailleurs, le montant du loyer est 

proportionnellement d'autant plus élevé 

que le logement est petit. 

Le graphique ci-contre met en parallèle 

le revenu fiscal médian des ménages 

selon leur taille et le revenu théorique 

requis pour la location en fonction de 

la taille du logement, étant entendu 

que le loyer n'excède pas 30% des 

revenus. Il est présenté pour la CCET 

mais les conclusions sont semblables 

pour l'ensemble des intercommunalités 

du SCoT : les ménages d'au moins 

trois personnes peinent à se loger 

dans un logement dont la taille est 

adaptée à leur structure familiale. 

Une accession à la propriété dans le neuf difficile pour les ménages modestes 

L'enquête sur les prix des terrains à bâtir (EPTB) renseigne sur le coût de la construction 

neuve (terrain + maison). En 2009, sur le SCoT de l'Agglomération Tourangelle, un tel projet 

coûtait en moyenne 210.000 ú, le foncier repr®sentant 37% de ce prix. Cette moyenne 

cache de fortes disparit®s. Par exemple, ce co¾t est nettement plus ®lev® dans le cîur 

métropolitain que sur le reste du territoire (+ 28%).  

                                                           
14

 Les revenus présentés ici sont donnés par unité de consommation (UC), c'est-à-dire pondérés en fonction de 

la composition du ménage. Le premier adulte du ménage compte pour une UC ; les autres personnes de 14 ans 

ou plus comptent chacune pour 0,5 UC ; les enfants de moins de 14 ans comptent chacun pour 0,3 UC. 
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De la même façon que pour la location, le revenu des ménages est mis en parallèle du coût 

d'achat. L'hypothèse de revenu théorique correspond aux ressources minimales requises 

pour rembourser le capital de 210.000 ú sur 20 ans (mensualit® = 30% des revenus ; hors 

coût de l'argent, de l'assuranceé). 

La situation prise en exemple est 

celle de Tour(s)plus. Là encore, les 

constats sont identiques pour le 

reste du territoire du SCoT. 

Le graphique ci-contre met en 

évidence les difficultés éprouvées 

par les ménages pour accéder à la 

propriété, au regard du niveau des 

marchés immobiliers. La possibilité 

de parcours résidentiel est remise en 

cause par le fait que plus de 90% 

des locataires et 50% des 

propriétaires ne disposent pas du 

revenu minimum requis pour 

acheter une maison neuve. 

 

 

Une accession dans l'ancien tout aussi compliquée 

Le même constat peut être fait concernant les logements anciens. Selon l'indice Notaires ï 

INSEE, entre 2000 et 2010, le prix des logements anciens a plus que doublé tandis que 

le revenu disponible par unité de consommation a progressé de 33% (moyennes 

annuelles). Le décalage entre le marché immobilier et les ressources des ménages 

s'accroît. 
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Adaptation des logements au vieillissement de la population 

Les séniors résident principalement dans des logements anciens (plus de la moitié des 60 

ans ou plus vit dans des logements construits avant 1974 ; cette part augmente avec 

l'avancée en âge pour atteindre 71% au-delà de 80 ans) et de taille importante (deux tiers 

des 55 ans ou plus vivent dans un T4 ou plus). Si l'on met en parallèle ces caractéristiques 

avec la taille des ménages (90% des plus de 60 ans vivent seuls ou à deux), leur niveau de 

ressources (17.165 ú/UC) et leur capacité physique (accès et déplacement au sein du 

logement, entretien de celui-cié), il semble qu'il y ait inadéquation entre les besoins des 

habitants et les logements qu'ils occupent. 

 

L'Union Sociale pour l'Habitat (USH) de la région Centre a récemment réalisé un 

recensement des logements accessibles et adaptés au sein du parc social. Les premiers 

représentent des habitations qui peuvent être utilisées par une personne handicapée, 

moyennant des aménagements éventuels ; les seconds correspondent aux logements 

accessibles dans lesquels ces aménagements supplémentaires ont été faits. À l'échelle du 

SCoT de l'Agglomération Tourangelle, l'étude a dénombré plus de 3.500 logements 

accessibles
15

 et près de 200 logements adaptés. Cela représente environ 10% des 

logements locatifs sociaux du territoire et plus de 90% du parc départemental accessible. 

 

Selon une étude du CREDOC
16

, réalisée pour la CNAV, auprès de ses adhérents, seule une 

personne interrogée sur dix souhaite déménager. Ainsi, si la plupart des interviewés 

expriment une gêne quotidienne (20%) ou une inquiétude vis-à-vis de l'avenir (44%) 

dans l'usage de leur logement, la solution envisagée n'est pas le déménagement. Dans 

l'idéal, les interrogés préféreraient engager des travaux ; 80% d'entre eux se déclarent prêts 

¨ transformer une baignoire en douche, ¨ enlever les tapis et la moquette, é 

 

Conscients de l'enjeu que représente l'adaptation du parc ancien au vieillissement de la 

population, les territoires ont engagé des politiques publiques dans ce sens. Tour(s)plus 

et le Conseil général d'Indre-et-Loire sont parmi les premiers à se mobiliser sur le sujet, en 

plus de la gestion des fonds de l'ANAH (cf. Diagnostic - 2.2.2 L'évolution du parc de 

logement). La Communauté d'agglomération a lancé un appel à contributions habitat des 

séniors ensemble inventons demain ; elle propose aux lauréats une assistance à maîtrise 

d'ouvrage pour développer l'habitat intermédiaire sur son territoire. De son côté, le Conseil 

g®n®ral a mis en îuvre un appel ¨ projets l'habitat du bien vivre à domicile, dans le but 

d'accompagner les personnes âgées et handicapées dans leur parcours résidentiel et de 

produire une offre nouvelle et inédite. Les lauréats pourront bénéficier d'une aide financière 

(programmation de logements sociaux, espaces communs d'animationé) et d'une 

ingénierie. 

  

                                                           
15

 Parmi lesquels 2.143 logements gérés par Val Touraine Habitat dont l'accessibilité n'a été étudiée que par 

rapport aux abords des bâtiments et à leurs parties communes intérieures. 
16 Centre de Recherche pour l'Étude et l'Observation des Conditions de vie, Consommation et modes de vie 

n°245, novembre 2011. 
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2.2.4 Synthèse : les enjeux de l 'offre résidentielle 

Å La diversification de l'offre afin de s'adapter à la multiplicité des besoins. Il s'agit 

également de faire valoir le principe de mixité sociale en proposant, à différentes échelles 

(de la commune à l'opération), une offre de logements permettant une diversification du 

peuplement. À ce jour, la majorit® de petits appartements lou®s dans le cîur m®tropolitain 

et, à l'inverse, la prépondérance des grandes maisons occupées par leur propriétaire sur le 

reste de l'agglomération tourangelle, induisent une spécialisation territoriale. 

Å La mixité sociale à toutes les échelles. Au niveau du grand territoire, seules cinq 

communes sur quarante dépassent le seuil plancher de 20% de locatifs sociaux parmi les 

résidences principales. La localisation de l'offre nouvelle doit permettre d'aller vers un 

rééquilibrage spatial. De plus, la typologie des logements doit favoriser la diversité des 

publics. Actuellement, les locatifs très sociaux sont concentrés à Tours et, par conséquent, 

les populations les plus fragiles aussi. En outre, il convient de transposer et d'adapter ces 

préoccupations à des échelles plus fines, par exemple en infra-communal. 

Å L'évolutivité de la cellule logement que les changements de modes de vie et la 

multiplication des étapes du parcours résidentiel requièrent (décohabitation tardive, garde 

alternée des enfants, recomposition familialeé). 

Å La consommation foncière aujourd'hui importante et qu'il appartient à la collectivité de 

réduire. Des formes d'habitat innovantes, mobilisant moins de foncier tout en préservant 

l'intimité de chacun et répondant aux aspirations et ressources des ménages devraient être 

expérimentées. De même, certains espaces pourraient être mutualisés afin de limiter la 

sous-occupation, plus ou moins régulière, des logements. 

Å La réhabilitation du parc ancien, en partie énergivore et pour l'essentiel non adapté aux 

évolutions socio-démographiques ainsi qu'aux nouveaux modes de vie. 

Å La fluidification des parcours résidentiels qui semblent bloqués au regard de la 

difficulté des ménages modestes à accéder à la propriété, notamment dans les centralités, 

et à la faible rotation des locataires au sein du parc social. 

 

 

2.3 Les dynamiques économiques 

2.3.1 Des actifs davantage en activité et de plus en plus diplômés  

Une croissance du taux d'emploi 

La population active est analysée à partir des habitants considérés comme en âge de 

travailler, soit ceux ayant entre 15 et 64 ans. Ils sont au nombre de 236.397 en 2009, sur le 

territoire du SCoT de l'Agglomération Tourangelle. Parmi ce segment de la population, sept 

personnes sur dix sont actives, c'est-à-dire ont un emploi (89%) ou sont à la recherche d'un 

emploi (11%). Les inactifs sont avant tout des étudiants (48%) et des retraités (30%). 

Les indicateurs relatifs à l'emploi semblent indiquer une amélioration de la situation au cours 

de la dernière décennie. Parmi les personnes âgées de 15 à 64 ans, la part des actifs 

ayant un emploi a augmenté de quatre points depuis 1999 pour atteindre 63% en 

2009. La proportion de chômeurs dans la population active a, quant à elle, diminué de deux 

points. Les personnes ¨ la recherche d'un emploi sont davantage pr®sentes dans le cîur 

métropolitain (12,8% des actifs) qui concentre 80% des habitants dans cette situation 

professionnelle. 
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Une grande partie des établissements d'enseignement étant implantée sur la commune de 

Tours, celle-ci accueille la plupart des élèves et étudiants du SCoT (55%). À l'échelle de 

l'agglomération tourangelle, la part de ces inactifs est en baisse (- 5.600 personnes entre 

1999 et 2009), au profit de celle des retraités (+ 4.800 personnes, soit + 8 points). 

 

Une amélioration du niveau de qualification 

Une montée des professions intermédiaires et supérieures 

Ce chapitre porte sur la population 

âgée de 15 ans ou plus. Parmi, ces 

295.736 personnes, 44% sont 

considérées comme "inactives" en 

2009 : elles sont retraitées, élèves, 

étudiantesé L'analyse suivante 

s'intéresse aux 167.056 autres 

personnes d'au moins 15 ans. 

Leur répartition par catégorie 

socioprofessionnelle en 2009 est 

présentée dans le diagramme ci-

contre. Les employés et les 

professions intermédiaires sont 

les segments dominants ; à eux 

deux ils représentent près de six 

actifs sur dix. 

Au cours de la dernière décennie, on observe : 

Å une baisse du nombre d'agriculteurs exploitants (- 21%), d'artisans/commerçants/chefs 

d'entreprises (- 7%) et d'ouvriers (- 6%) ; 

Å une hausse notable de la part des cadres et professions intellectuelles supérieures 

(+ 3,7 points) et des professions intermédiaires (+ 3,1 points). 

 

Une nette progression des cadres des fonctions métropolitaines
17

 

Les emplois destinés aux cadres des fonctions métropolitaines sont un des indicateurs du 

rayonnement du territoire et de la qualification de ses habitants. En 2009, ils représentent 

8% des emplois. Cette proportion est plus élevée que les moyenne régionale (6,3%) et 

départementale (6,9%). De plus, elle est en constante augmentation depuis vingt ans, 

plus marquée pour le SCoT (+ 2,3 points) que pour le département (+ 2,1 points). Depuis 

1999, la hausse du poids de ce type d'emplois connaît une accélération notable (rythme 

multiplié par trois par rapport à la décennie précédente pour l'agglomération tourangelle). 

Les cadres exerçant des fonctions métropolitaines ont vu leur nombre progresser de 22% 

en vingt ans pour atteindre près de 27.000 postes en 2009. Cette croissance concerne plus 

particulièrement les secteurs de la conceptionïrecherche (+146%), de la culture-loisirs 

(+103%) et des prestations intellectuelles (+96%). 

 

  

                                                           
17

 Les cadres des fonctions métropolitaines exercent un emploi stratégique, dans l'une des quinze fonctions 

définies (prestation intellectuelle, conception-recherche, administration publique, culture-ƭƻƛǎƛǊǎΧύ. Il s'agit des 

employés dont la catégorie sociale correspondant aux cadres et aux chefs d'entreprises de dix salariés. 
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En 2009, la ville de Tours accueille 53% des emplois destinés aux cadres des fonctions 

m®tropolitaines et le reste du cîur m®tropolitain 26%. Si cet espace concentre ce type 

d'emplois, il semble que ceux-ci s'implantent petit à petit sur le reste du SCoT. Entre 1990 et 

2009, la part des emplois des cadres des fonctions métropolitaines situés dans le 

cîur m®tropolitain a diminu® de cinq points, au profit des communes périurbaines (+ 3 

points pour atteindre 16%) et des pôles relais (+ 2 points pour atteindre 5%). 

Un niveau de diplôme de plus en plus élevé 

Dans le SCoT, les personnes âgées d'au moins 15 ans et non scolarisées sont au nombre 

de 250.283 en 2009. Au sein de cette population, les titulaires d'un CAP ou d'un BEP sont 

majoritaires (24%). Les personnes n'ayant aucun diplôme représentent 14% de l'effectif, soit 

deux points de moins qu'en 1999. Ainsi la population est de plus en plus diplômée. La 

situation tourangelle diffère des dynamiques départementales : à l'échelle de l'Indre-et-Loire, 

la part des personnes sans diplôme est plus élevée (16%) et en progression de près d'un 

point au cours de la dernière décennie. 

En 2009, 44% des 15 ans ou plus ont au moins le bac, contre 32% dix ans plus tôt. La 

hausse est d'autant plus significative que le niveau de diplôme augmente : la part des 

personnes diplômées du supérieur progresse de huit points pour atteindre 28% en 2009. 

 

 

 

 

Ce graphique met en évidence la baisse des effectifs chez les personnes les moins 

diplômées mais une forte augmentation pour celles détenant au moins un BAC ou un BP (+ 

46%). La hausse des effectifs est d'autant plus importante que le niveau de diplôme est 

élevé ; le nombre de personnes détenant au moins une licence a augmenté de 54%. 

 

Des conditions d'emploi satisfaisantes 

Ce chapitre s'intéresse à la population active ayant un emploi et âgée de 15 ans ou plus, ce 

qui représente 150.000 personnes en 2009 pour le territoire de l'agglomération tourangelle. 

85% des actifs occupés ont un emploi stable 

Au sein des actifs occupés, neuf sur dix sont des salariés, les autres sont des indépendants 

(5%) ou des employeurs (5%). Les femmes sont davantage salariées que les hommes qui 

représentent deux tiers des indépendants et employeurs. 
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La majorité des salariés est titulaire de la fonction publique ou dispose d'un CDI 

(84%). Le reste travaille par le biais d'un contrat plus précaire : 10% ont un CDD, 2% sont en 

intérim, 1% bénéficie d'un emploi aidé et 3% effectuent un stage ou un apprentissage. Les 

salariés avec ce type de contrats précaires habitent principalement à Tours. L'ensemble du 

cîur m®tropolitain concentre plus des trois quarts de ces personnes sans CDI. 

De plus en plus d'actifs occupés travaillent à temps plein 

Le temps partiel concerne près de deux actifs sur dix en 2009. Il est davantage répandu 

chez les salariés (19%) que chez les indépendants et employeurs (12%). De plus, il 

concerne nettement plus les femmes (29% des emplois) que les hommes (8%). Entre 1999 

et 2009, la proportion d'actifs occupant un poste à temps partiel a diminué de 2,4 points. 

L'évolution diffère selon le sexe des travailleurs : la part du temps partiel a augmenté de 

deux points chez les hommes mais a diminué de quatre points chez les femmes. 

La ville de Tours accueille une proportion plus importante d'actifs résidents qui travaillent à 

temps partiel : 20% contre 17% pour le reste du territoire du SCoT. 

 

 

2.3.2 Un développement du tertiaire et des petites entreprises  

Une prédominance du secteur tertiaire, qui continue de se développer 

En 2009, l'agglomération tourangelle accueille 168.795 emplois, pour l'essentiel dans le 

secteur tertiaire (huit emplois sur dix). Près de 47% de ces postes relèvent des 

domaines du commerce, des transports et des services. Les administrations publiques, 

l'enseignement, la santé et l'action sociale représentent, quant à eux, un tiers des emplois. 

12,5% des postes sont des emplois industriels, 7,1% concernent la filière de la construction 

et moins de 1% l'agriculture. 

Le SCoT se caractérise par une proportion d'emplois tertiaires supérieure à la moyenne 

départementale (74%). Ceux-ci sont plus particulièrement présents dans le cîur 

métropolitain : en 2009, 81% des emplois de ce secteur y sont implantés. De leurs côtés, 

les pôles relais et les communes périurbaines accueillent davantage les emplois agricoles 

(respectivement 11% et 70% des emplois du SCoT) et de la construction (respectivement 

8% et 29% des emplois). 
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Source : INSEE - RP2009 exploitations complémentaires (lieu de travail). 
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Au cours de la dernière décennie, on assiste à la fois au renforcement de l'activité 

tertiaire (+ 2 points, progression deux fois moins importante que pour le département) et au 

développement de la filière de la construction (+ 1 point). À l'inverse, en dix ans, 

l'agriculture a perdu près de 300 emplois, pour l'essentiel dans les communes périurbaines 

(- 239 emplois). La diminution du nombre d'emploi dans le secteur agricole peut devenir 

préjudiciable à la possibilité de circuits courts dans le domaine de l'alimentaire ainsi que 

l'entretien du territoire, l'agriculture étant un des principaux gestionnaires de l'espace. 

Durant la même période, le secteur de l'industrie a perdu plus de 1.000 emplois, 

principalement dans le cîur m®tropolitain (- 849 emplois). 

L'étude des principaux employeurs du SCoT de l'Agglomération Tourangelle appuie l'idée 

d'une prédominance de l'activité tertiaire. Parmi les dix-huit structures de plus de 500 

emplois
18

, apparaissent essentiellement les domaines de : 

Å La santé : hôpitaux de Tours (près de 7.700 emplois sur trois sites), pôle Léonard de Vinci 

à Chambray-lès-Tours (500 emplois), ASSAD et CNAV
19

 (1.766 emplois), direction 

départementale de santé publique (503 emplois) ; 

Å Les collectivités : mairie de Tours (près de 4.000 emplois) et de Joué lès Tours (plus de 

800 emplois) ; 

Å La base aérienne et le commissariat à l'énergie atomique : 2.820 emplois ; 

Å L'université François Rabelais : 1034 emplois (hors enseignants-chercheurs). 

Des entreprises de petite taille, dont la part augmente 

Au 31 décembre 2010, le territoire du SCoT compte 25.305 établissements (CLAP-

Connaissance Locale de l'Appareil Productif, INSEE). Il s'agit pour l'essentiel de petites 

structures puisque six sur dix ne sont constituées que d'un chef d'entreprise et trois 

sur dix comptent entre un et neuf salariés. 

La taille des établissements varie en fonction du secteur d'activité. Dans le cas du 

secteur primaire, près de huit structures sur dix ne comportent qu'un chef d'entreprise et 

deux sur dix sont constituées d'un à quatre salariés. De même, on constate une 

concentration des petites unités pour le domaine de l'administration publique, 

enseignement, santé et action sociale : sept établissements sur dix comportent uniquement 

un chef d'entreprise. 

 

L'industrie se caractérise, quant à elle, par des entreprises de taille plus importante (19% 

ont plus de dix salariés). Il en va de même pour l'administration publique, l'enseignement, la 

santé et l'action sociale (14%) ainsi que pour la construction (11%). 

Les plus grandes entreprises se trouvent dans le cîur m®tropolitain et plus 

particulièrement à Tours. 54% des structures comptant au moins 200 salariés sont 

implantées ¨ Tours et 28% dans le reste du cîur m®tropolitain. 

 

  

                                                           
18

 Source : FIPARC, OE2T, 1er février 2012. 
19

 Association de Services à la personne et de Soins A Domicile et Caisse Nationale d'Assurance Vieillesse. 
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L'analyse des créations d'entreprises
20

 entre 2006 et 2010 met en évidence 

l'accroissement de la part des établissements de petite taille. Au cours de cette 

période, il s'est créé environ 2.000 entreprises par an. 2009 constitue un tournant : au cours 

des trois années précédentes environ 1.410 entreprises ont été créées chaque année ; en 

2009 et 2010, il est apparu de l'ordre de 2.790 établissements par an, soit le double de la 

période précédente. Cette très forte progression est à mettre en relation avec l'application 

du régime d'auto-entrepreneur à partir du 1
er

 janvier 2009. En effet, le nombre de créations 

d'entreprises individuelles passe d'environ 725 par an entre 2006 et 2008 à 2.160 pour les 

années 2009 et 2010. En 2010, 2.820 établissements sont créés dont 78% d'entreprises 

individuelles. Parmi celles-ci, on dénombre 80% d'auto-entrepreneurs. 

 
 

Une progression des emplois touristiques malgré une certaine faiblesse du secteur  

Le SCoT de l'Agglomération Tourangelle dispose d'un patrimoine naturel et bâti d'exception 

qui constitue un atout indéniable pour le tourisme (cf. Diagnostic ï 1. Les fondements de 

l'identité territoriale). À la fois culturel et gastronomique, celui-ci est notamment porté par les 

excellences architecturales et vitivinicoles du territoire. 

Ce secteur économique comprend les activités déployées par les personnes au cours de 

leurs voyages et de leurs séjours dans des lieux situés en dehors de leur environnement 

habituel. Les motifs de ces déplacements sont variés : loisirs, affairesé 

 

                                                           
20

 L'étude des créations d'entreprises s'appuie sur la base de données SIRENE de l'INSEE. Elle concerne les 

activités marchandes hors secteur de l'agriculture, domaine qui sera traité dans le paragraphe suivant. 
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En 2009, le tourisme représente 7.600 emplois salariés dans l'agglomération tourangelle
21

, 

soit 7,2% de l'ensemble des postes. Au cours de la dernière décennie, le nombre 

d'emplois dans ce secteur a augmenté plus vite que pour la totalité des salariés 

(respectivement +23% et +13%). L'®cart le plus important s'observe dans le cîur 

métropolitain : la progression du secteur touristique par rapport à l'ensemble des emplois est 

quatre fois plus ®lev®e ¨ Tours et deux fois plus forte dans le reste du cîur m®tropolitain. 

L'analyse par segment d'activité 

montre une baisse du nombre 

d'emplois dans les domaines 

de l'hébergement et des 

transports. Cette réduction 

s'explique, entre autres, par la 

diminution de la durée des 

séjours et le recul du tourisme 

d'affaires. De plus, le 

rayonnement international du 

territoire est en berne
22

. Au 

final, le nombre de nuitées 

diminue, la part des revenus 

captés sur le SCoT est peu 

élevée en comparaison de ce 

qui se passe ailleurs en 

Franceé La fonction 

touristique connaît une 

certaine fragilité. 

 

La densité touristique est une estimation de la capacité totale d'accueil ou d'hébergement 

calculée en regroupant les résidences secondaires (5 lits), les hôtels homologués classés (2 

lits par chambre) et les campings classés (4 lits par emplacement). 

La carte page suivante illustre la faiblesse de l'offre d'hébergement de l'Indre-et-Loire (0,2 

lits/ha), malgré la présence des châteaux de la Loire, sites touristiques majeurs au niveau 

national. L'accueil touristique est concentré le long de la Loire, du Cher en aval de Tours 

(dans le prolongement de la Sologne), de la Vienne et de la Claise dans la partie Sud-Ouest 

du département. L'agglomération tourangelle regroupe 30% de l'offre d'hébergement 

de l'Indre-et-Loire. 

 

Au sein de ce territoire, la densité touristique est la plus forte à Tours (3,5 lits/ha) qui 

concentre 37% de l'offre du SCoT. Pour les autres communes, cet indicateur ne dépasse 

pas 0,9 lit/ha. Il est plus élevé à proximité de Tours (0,7 lits/ha dans le reste du cîur 

métropolitain) et diminue avec l'éloignement à la ville-centre pour atteindre 0,2 lit/ha dans 

les communes périurbaines. 

  

                                                           
21

 Unistatis. 
22

 Atelier territorial de Tours, 20 novembre 2012, DATAR. 

 

0  

500  

1 000  

1 500  

2 000  

2 500  

3 000  

3 500  

Hôtels et autres 

hébergements 
touristiques

Restaurants et 

cafés

Transports Activités 

culturelles, 
récréatives et 

sportives

Autres activités 

touristiques

1999

2009

RÉPARTITION DU NOMBRE D'EMPLOIS SALARIÉS PRIVÉS 

DU SECTEUR TOURISTIQUE 

Source : Pôle emploi - UNISTATIS - Emplois salariés privés. 



 

 

56 Syndicat mixte de lôagglom®ration tourangelle 

 

 

LES DYNAMIQUES DU TERRITOIRE DIAGNOSTIC 

 

 
 
 
 
 
  

 

LA CAPACITÉ D'ACCUEIL ET LES PRINCIPAUX SITES TOURISTIQUES 

Source : INSEE/Direction du Tourisme, OE2T. 
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2.3.3 Des emplois pour beaucoup éloignés des actifs  

Une concentration des emplois dans le cîur m®tropolitain 

8 emplois sur 10 dans le cîur m®tropolitain 

La ville de Tours accueille pr¯s d'un emploi sur deux et les six autres communes du cîur 

métropolitain plus de trois emplois sur dix. Ainsi, le cîur m®tropolitain s'impose comme 

le cîur de l'activité économique du SCoT de l'Agglomération Tourangelle (79% des 

emplois). Les trois pôles relais représentent, quant à eux, 5% des emplois du territoire et les 

communes périurbaines 16%. 

Les emplois suppl®mentaires entre 1999 et 2009 se situent pour l'essentiel dans le cîur 

métropolitain (38,6% à Tours et 31,4% dans le reste de ce secteur). Au final, le cîur 

métropolitain a accueilli sept emplois supplémentaires sur dix. Au regard de cette 

localisation, son poids dans les emplois du SCoT a légèrement diminué. Cette baisse s'est 

faite au profit des communes périurbaines (+ 1 point) et des pôles relais (+ 0,4 point). 

Si le cîur m®tropolitain concentre l'essentiel des activités, c'est, entre autres, parce qu'il 

accueille les principaux employeurs du territoire du SCoT. En 2012
23

, sur les 232 

entreprises de plus de 100 salariés que compte l'agglomération tourangelle, 100 sont 

implantées sur la ville de Tours (34.901 emplois) et 72 dans le reste du cîur m®tropolitain 

(20.865 emplois). Ainsi, les trois quarts des grandes entreprises sont situées dans le 

cîur m®tropolitain. 

 

  

                                                           
23

 Données de l'Observatoire de l'Économie et des Territoires de Touraine, FIPARC. 

 

Source : INSEE - RP2009 exploitation principale. 

LES EMPLOIS ET L'INDICE DE CONCENTRATION D'EMPLOI EN 2009 
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Un renforcement de la spécialisation fonctionnelle des territoires 

Pour aborder la question des pôles d'activité, on utilise l'indice de concentration d'emploi. 

Celui-ci rapporte le nombre d'emplois disponibles sur une commune au nombre d'actifs 

occupés qui y habitent. Quand l'indice est supérieur à un, celle-ci dispose de plus d'emplois 

que d'actifs occupés ; elle attire donc nécessairement des actifs de l'extérieur. Comme le 

montre la carte page précédente, le cîur m®tropolitain appara´t comme le pôle 

économique majeur du SCoT. Au sein de ce secteur, six communes ont un indice au 

moins égal à 0,9 ; La Riche se distingue avec un indice semblable à celui du reste du 

territoire (0,66). 

Au cours de la dernière décennie, l'indice de concentration d'emploi a progressé (+ 5,6 

points), plus particulièrement dans les pôles relais (+ 7,8 points) et dans le cîur 

métropolitain (+ 7,2 points). Par contre, il est moins élevé en 2009 qu'en 1999 dans quinze 

communes périurbaines. Cette baisse est à relier au phénomène d'étalement urbain 

(progression du nombre d'actifs) dans un contexte de stabilité, voire de régression, de 

l'activité économique dans ces communes. 

 

Un développement des locaux d'activité mobilisateur de foncier 

Entre 2001 et 2010, il a été construit plus de 182.400 m² de locaux chaque année. Le 

rythme de production n'a pas été homogène sur l'ensemble de cette période. Entre 2001 et 

2003, il connaît une première baisse. 2004 et 2006 se distinguent comme années phares 

avec environ 250.000 m² de locaux commencés. À partir de 2007, le rythme diminue à 

nouveau, pour atteindre son niveau le plus bas en 2010 avec 96.500 m² mis en chantier. 

Cette chute concerne avant tout 

les bâtiments agricoles (mises 

en chantier en baisse régulière 

depuis 2004), les locaux 

industriels et les entrepôts (pic 

de production en 2006 puis 

chute). À l'inverse, l'artisanat se 

développe à partir de 2008. De 

leur côté, les services publics et 

les locaux commerciaux 

connaissent un rythme de 

production inégal mais soutenu. 

 

 

Le cîur m®tropolitain concentre un peu plus de la moiti® des locaux mis en chantier sur la 

dernière décennie (25% à Tours, 28% dans les autres communes de ce territoire). Les pôles 

relais ont, quant à eux, accueilli 8% de la production. 39% des locaux mis en chantier au 

cours de la dernière décennie ont été implantés dans les communes périurbaines, 

alors qu'elles ne représentent que 16% des emplois et 25% de la population en 2009. 

L'implantation des locaux mis en chantier, en fonction du secteur d'activité concerné, révèle 

des spécificités territoriales. La ville de Tours concentre l'essentiel des nouveaux 

bâtiments pour ce qui est des services publics (40%), notamment pour les domaines de 

l'enseignement, de la recherche, de l'action sociale, de la santé, de la culture et des loisirs. 

Le cîur m®tropolitain dans son ensemble se distingue par l'accueil d'h®bergements 

hôteliers (85%), de commerces (78%) et de bureaux (73%). Les locaux artisanaux et 

industriels sont, quant à eux, particulièrement présents dans les pôles relais. Enfin, les 

communes périurbaines accueillent la majorité des locaux agricoles (97%), 

des entrepôts (56%) et des bâtiments liés au transport (100%).  
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Source : MEEDDM/CGDD/SOeS - Sit@del2. 
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Ces nouveaux locaux 

d'activité ont mobilisé de 

l'ordre de 500 ha en dix ans, 

soit un tiers de la 

consommation foncière liée à 

la construction neuve (habitat 

: environ 100 ha par an). 

L'industrie et le commerce 

auront été plus particuliè-

rement consommateurs 

d'espace ; ils représentent 

respectivement 31% et 20% 

du foncier mobilisé au cours 

de la dernière décennie. 

 

 

42% des emplois salariés en zone d'activité 

La localisation des entreprises répond à des choix d'implantation différents selon les 

secteurs d'activité :  

Å l'agriculture se concentre dans les espaces périurbains, là où se trouvent des terres de 

qualité, relativement moins soumises à la pression de l'urbanisation ; 

Å l'industrie ainsi que les activités de transport et de commerce de gros sont fortement 

pr®sentes dans le cîur m®tropolitain et dans les grandes zones dôactivit®s situ®es en 

bordure des principales infrastructures de transport routier. Pour ces activités dont la valeur 

ajoutée est souvent inférieure aux activités de services ou commerciales, le prix du foncier 

conjugu® au besoin dôespace contribuent au d®veloppement, voire au d®m®nagement dans 

des secteurs plus périphériques ; 

Å les entreprises travaillant dans le secteur du bâtiment et des travaux publics sont 

davantage situées dans les communes périurbaines. Leur localisation est plus homogène 

sur le territoire, notamment pour les petites structures artisanales, en lien, entre autres, avec 

la localisation résidentielle du chef d'entreprise ; 

Å les commerces de détail et les services à la personne recherchent la proximité de leurs 

clients potentiels. Aussi, ils sont plutôt disséminés sur le territoire. Plus la zone de 

chalandise est importante, plus les commerces auront tendance à s'implanter sur le trajet 

d'axes de transport structurants. De même, les services à la personne sont assez présents 

le long des infrastructures de communication et aux nîuds de celles-ci ; 

Å les services aux entreprises s'installent préférentiellement dans l'hyper-centre de 

l'agglomération qui concentre la majorité des critères d'implantation : accessibilité 

(notamment TGV), image marketing, qualité des bureaux, fibre optiqueé Ces services se 

développent également dans les zones d'activités, notamment celles très accessibles, 

centrales et d'une taille relativement importante ; 

Å les équipements et services collectifs sont, quant ¨ eux, concentr®s dans le cîur 

métropolitain et les principales centralités du territoire. 

 

  

 
SHON (m²) Foncier mobilisé (ha) 

Artisanat 15.750 3,9 

Hébergement hôtelier 20.613 4,1 

Agriculture 72.141 24,0 

Entrepôt 263.646 87,9 

Bureaux 279.601 46,6 

Commerce 306.022 102,0 

Service public 403.401 80,7 

Industrie 462.800 154,3 

 

FONCIER MOBILISÉ EN 10 ANS POUR L'ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE 

Source :  MEEDDM/CGDD/SOeS - Sit@del2. 
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RÉPARTITION DU NOMBRE D'EMPLOIS PAR SECTEUR D'ACTIVITÉ EN 2008 
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Comme le montrent les cartes précédentes, la localisation des activités diffère quelque peu 

de celle des habitants. Cette situation questionne la notion de mixité fonctionnelle. Les 

avantages de cette organisation territoriale sont connus : réduction des déplacements 

domicile-travail, animation des quartiers, amélioration de la vie quotidienneé Pour autant, 

cette mixité des tissus n'est pas possible partout ; l'activité doit être compatible avec le 

développement résidentiel. Or certains domaines ont besoin dôespace et/ou présentent des 

nuisances ; il est essentiel qu'ils s'implantent dans des espaces d®di®es ¨ lôactivit® 

économique. À l'inverse, des activités de type commerces et services (exemple : bureaux) 

peuvent s'installer de façon plus mixte dans les tissus. Certains secteurs comme l'artisanat 

sont déjà organisés de la sorte (lieu dôhabitation du chef dôentreprise). 

 

 

 

 

 

Afin de permettre le développement, ¨ lô®cart de zones r®sidentielles, dôactivit®s pouvant 

pr®senter des nuisances (visuelles, sonores, olfactivesé), de nombreuses zones dôactivit®s 

ont été développées sur le territoire, souvent en bordure de voies très accessibles. Entre 

2002 et 2012, le nombre d'emplois salariés en zone d'activité a augmenté de plus de 8.000 

postes, soit une hausse de 16,4%, supérieure à celle de l'ensemble de l'emploi salarié. La 

dynamique globale semble aller vers un renforcement des emplois situés en zone d'activités 

(+2 points au cours de la dernière décennie).  

  

 

LOCALISATION DES EMPLOIS EN 2006 

Source : INSEE - SIRENE, ATU/OE2T - BDECO2008. 
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Au final, 42% des emplois salariés se situent en zone d'activités et 58% en dehors. 

Cette répartition serait probablement de l'ordre d'un tiers si l'on tenait compte de l'ensemble 

des emplois (emplois salariés auxquels s'ajoutent les indépendants, les fonctionnairesé) 

 

De nombreux déplacements domicileïtravail, pour l'essentiel effectués en voiture 

Une répartition différente des actifs et des emplois par secteur d'activité 

À l'échelle du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, le nombre d'emplois est légèrement 

supérieur au nombre d'actifs : la situation semble favorable. Afin d'affiner l'analyse, cet 

équilibre est appréhendé à des échelles territoriales plus fines (cîur m®tropolitain, reste du 

territoire du SCoT) et en fonction des secteurs économiques. Ce parallèle par zone 

géographique et nature d'activité montre de fortes disparités. 

Les écarts entre nombre d'emplois et nombre d'actifs occupés sont les plus importants pour 

les professions intermédiaires, les cadres et les professions intellectuelles supérieures. Ces 

cat®gories concernent plus de 23.800 travailleurs du SCoT hors cîur m®tropolitain mais ¨ 

peine 13.000 emplois sur ce territoire. Cette première approche fait pressentir des 

migrations alternantes importantes. Les actifs habitent des communes qui ne disposent 

pas forcément d'emplois correspondant à leur secteur d'activité ou à leur 

qualification. 

 

 

 

 

 

 

 

Près des deux tiers des actifs changent de commune pour travailler 

Au sein du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, les habitants ont des habitudes de 

déplacement domicile-travail différentes selon leur lieu de résidence. Ils sont 37% à exercer 

leur activité professionnelle dans la commune où ils vivent. Cette proportion est la plus 

élevée pour Tours (62%). Elle va décroissante avec l'éloignement à la ville centre ; elle 

atteint seulement 19% pour les communes périurbaines. 

On s'intéresse désormais aux actifs qui travaillent sur une autre commune que celle où ils 

vivent. Les Tourangeaux exercent leur activité professionnelle principalement dans le reste 

du cîur m®tropolitain (45%) et en dehors de l'Indre-et-Loire (19%).  

  

 

Source : INSEE - SIRENE, ATU/OE2T - BDECO2008. 
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Les r®sidents du cîur m®tropolitain hors Tours se rendent majoritairement dans la ville 

centre (49%) et dans d'autres communes du cîur m®tropolitain (23%). Le reste des 

habitants du SCoT se dirige essentiellement vers le cîur m®tropolitain (trois quarts des 

pôles relais et deux tiers du périurbain) ainsi que vers les communes périurbaines 

(respectivement 9% et 15%). 

 

 

 

L'amélioration du réseau routier (périphérique, A85, A28é) concourt ¨ l'®talement urbain. ê 

temps égal, la population parcourt des distances plus grandesé pour habiter dans un 

secteur qui convient davantage à ses aspirations et à ses ressources. 

Au final, le cîur m®tropolitain de l'agglomération tourangelle attire des actifs occupés 

venant de l'ensemble du département : plus de la moitié y travaille, essentiellement à 

Tours. 

 

Des déplacements domicile ï travail qui peuvent être longs 

Parmi les personnes qui ont un emploi dans la ville centre, 60% effectuent un trajet 

domicile-travail très court. Quatre actifs occupés sur dix habitent à Tours et deux sur dix 

dans le reste du cîur m®tropolitain (c'est-à-dire entre 5 et 15 minutes en voiture
24

). À 

l'inverse, 15% font plus de 20 minutes de voiture pour aller travailler et 8% habitent en 

dehors de l'aire urbaine de Tours.  

                                                           
24 Tous les temps de trajet mentionnés ici ont été définis pour un déplacement en voiture, le plus rapide possible, 

de centre-ville à centre-ville des communes, à partir du site internet Viamichelin. 

 

DÉPLACEMENTS DOMICILE-TRAVAIL VERS LE CíUR MÉTROPOLITAIN EN 2009 

Source : INSEE - RP2009 exploitation complémentaire. 
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Une utilisation importante de la voiture 

Plus de sept actifs occupés sur dix utilisent leur voiture pour se rendre sur leur lieu 

de travail. Ils sont 12% à avoir recours aux transports en commun et plus de 10% à utiliser 

un mode de déplacement actif. 

Si le mode de déplacement varie selon le lieu de résidence des actifs occupés, la part de la 

voiture est prépondérante à toutes les échelles territoriales. Elle s'accroît avec la distance 

à la ville centre, passant de 57% pour les travailleurs qui résident à Tours à 86% pour ceux 

qui habitent dans une commune périurbaine. 

 

Une mobilité plus grande chez les ouvriers, les professions intermédiaires et les cadres 

Les actifs occupés qui changent de commune pour exercer leur activité 

professionnelle semblent avoir une situation professionnelle globalement meilleure 

que le reste des travailleurs. Ils sont davantage à temps plein (84%, soit 3 points de plus 

que l'ensemble des actifs occupés) et davantage en CDI ou titulaires de la fonction publique 

(86%, soit 3 points de plus). Leur niveau de diplôme est plus élevé : ils sont six sur dix à 

détenir au moins un baccalauréat. 

L'analyse par catégorie socioprofessionnelle apporte une nuance au propos précédent. 

Parmi les actifs qui ne travaillent pas sur leur commune de résidence, il y a essentiellement 

des professions intermédiaires (31%), des employés (25%), des cadres et professions 

intellectuelles supérieures (19%). Si l'on s'intéresse à la part des actifs qui se déplacent en 

fonction de la nature de leur activité, on se rend compte que les populations les plus 

sujettes aux déplacements sont les ouvriers (58%), les professions intermédiaires 

(62%), les cadres et professions intellectuelles supérieures (64%). 

De plus, la majorité des actifs qui changent de communes pour travailler a entre 35 et 

54 ans (55%). Il s'agit probablement de personnes qui ont une situation professionnelle et 

des revenus qui leur permettent d'habiter plus loin de leur lieu de travail ou des habitants 

qui, compte tenu du coût du foncier, se sont éloignés de leur lieu de travail pour accéder à la 

propriété. 

 

  

 

LIEU DE RÉSIDENCE DES ACTIFS OCCUPÉS TRAVAILLANT À TOURS 

Source : INSEE - RP2008 exploitation complémentaire, 
Viamichelin - trajet en voiture le plus rapide de centre-ville à centre-ville. 
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2.3.4 Synthèse : les enjeux du développement économique  

Å La pérennité de l'emploi, au regard de la baisse du nombre de postes dans les secteurs 

primaire et secondaire et du développement des auto-entrepreneurs, qui représentent la 

majorité des créations d'établissements ces dernières années. 

Å Le dynamisme du territoire, engagé par une croissance continue du taux d'activité mais 

mis en péril par la réduction du nombre d'élèves et d'étudiants corrélée avec une forte 

hausse de la population retraitée. 

Å La mixité fonctionnelle afin d'améliorer la qualité du cadre de vie, d'animer les quartiers 

et de limiter les déplacements domicile ï travail, aujourd'hui pour l'essentiel réalisés en 

voiture. 

Å La complémentarité et la solidarité au sein du SCoT, dans un contexte de sectorisation 

économique des territoires et de répartition géographique différente des emplois et des 

actifs selon les domaines d'activité et les qualifications. 

Å Le rayonnement de l'agglomération tourangelle, avec une poursuite du développement 

des emplois des cadres et professions intellectuelles supérieures, notamment des cadres 

des fonctions métropolitaines, ainsi qu'une démarche de lisibilité et de valorisation du 

territoire tourangeau hors de ses frontières. 

Å Le maintien de l'agriculture indispensable aux circuits courts dans le domaine de 

l'alimentaire et à l'entretien des paysages. 

Å La densification des espaces d'activité existants afin de limiter la consommation 

foncière. 
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2.4 Les dynamiques commerciales 

2.4.1 Le SCoT : un territoire bien desservi qui rayonne largement  

Un carrefour routier 

(cf. Diagnostic - 2.5.1 Une accessibilité du territoire qui progresse fortement) 

 

 

 

 

 

 

Le SCoT bénéficie d'une desserte efficiente : le territoire est maillé par un important réseau 

de routes et d'autoroutes qui convergent vers le cîur de l'agglom®ration tourangelle. 

Aucune de ces infrastructures ne présente de dysfonctionnement notable concernant les 

flux de véhicules (pas de point de blocage majeur même si quelques ralentissements sont 

observés sur certains axes aux heures de pointe). 

  

 

LES INFRASTRUCTURES ROUTIÈRES ET AUTOROUTIÈRES QUI DESSERVENT  

LE TERRITOIRE DU SCOT DE TOURS EN 2012 
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Un pôle d'ampleur inégalée au sein du département et à ses franges 

L'analyse de l'équipement marchand du territoire réalisée en 2008, pour le compte de la 

Direction Départementale des Territoires d'Indre-et-Loire, dans le cadre de l'étude de 

préconisations pour un aménagement commercial durable a fait émerger quatre types de 

pôle, selon leur niveau de rayonnement :  

Å le pôle majeur à rayonnement marchand départemental, voire régional ; 

Å le pôle secondaire à rayonnement infra-départemental. Y sont regroupés les zones 

commerciales de l'agglomération tourangelle ainsi que les pôles de ville de Chinon, Loches 

et Amboise (centre-ville et périphérie) ; 

Å le pôle relais à rayonnement de bassin de vie (intercommunal) ; 

Å le pôle de maillage à rayonnement plus limité (communal, voire intercommunal). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

À l'échelle de l'Indre-et-Loire, les p¹les majeurs se situent uniquement dans le cîur 

métropolitain du SCoT de l'Agglomération Tourangelle. Celui-ci accueille également des 

zones commerciales d'importance, d'un niveau de rayonnement semblable à celui des 

chefs-lieux du département. 

Les principales polarités concurrentielles, situées dans les départements limitrophes, 

ont un rayonnement plus limit® que le cîur de l'agglomération tourangelle. Seule la 

ville de Blois est un pôle majeur. Mais sa localisation et son niveau d'offre ne lui permettent 

pas d'attirer un nombre significatifs d'habitants d'Indre-et-Loire. 

Au final, le p¹le tourangeau sôinscrit dans un environnement concurrentiel favorable 

(existence d'un maillage au-delà de son périmètre mais pas de réel concurrent) qui lui 

permet dôaffirmer sa vocation de pôle commercial majeur aux échelles départementale 

et régionale. 

  

 

HIÉRARCHISATION DES PÔLES EN 2010 

Source : étude de préconisations pour un aménagement commercial durable en Indre-et-Loire, 
phase 1, novembre 2010, AID Observatoire. 
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2.4.2 L'offre commerciale du SCoT 

Un maillage fin en achat régulier et une hyperconcentration de l'offre dans le 
cîur m®tropolitain 

80% des surfaces de vente dans le cîur m®tropolitain 

L'agglomération tourangelle accueille près de 800.000 m² de surfaces de vente. Cette offre 

est concentrée à plus de 80% dans le cîur m®tropolitain (34% à Tours et 48% dans le 

reste du cîur m®tropolitain). 

Près de 80% des surfaces de vente se situent dans des établissements de plus de 300 

m². Cette proportion est la plus importante dans le cîur m®tropolitain hors Tours (87%). 

Elle est supérieure à la moyenne nationale (75% des surfaces de ventes dans des 

établissements de plus de 300 m²), mais semblable à celle observée dans les métropoles 

françaises (85% en plus de 300 m²). 

L'agglomération tourangelle bénéficie d'une densité commerciale supérieure à la 

moyenne nationale
25

. Dans le secteur de l'alimentaire, celle-ci atteint 401 m² pour 1.000 

habitants, contre 308 m² pour 1.000 habitants à l'échelle de la France. Pour les activités non 

alimentaires, hors secteur de l'automobile et dépôt-vente, le SCoT compte 689 m² de 

surface de vente pour 1.000 habitants (moyenne nationale : 657 m² pour 1.000 hab.). 
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 Ne sont comptabilisés ici que les établissements de plus de 300 m² de surface de vente. 

 

SURFACES DE VENTE PAR COMMUNE EN 2010 

Source : OE2T. 
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Un maillage de l'offre en achat régulier satisfaisant é 

Il est ici fait référence aux secteurs de l'alimentation (petits commerces) et aux 

établissements multi-activités (supermarché, hypermarché, hard-discount) afin dô®valuer la 

qualité de la réponse aux besoins réguliers des habitants. 

Le SCoT de l'Agglomération Tourangelle dispose d'une offre alimentaire 

satisfaisante. Il accueille près de 170.000 m² de surface de vente dans ce domaine. De 

plus, seules deux communes ne disposent d'aucun commerce alimentaire, du fait de leur 

faible population (moins de 1.000 habitants) et de la présence d'un pôle à proximité (Ballan-

Miré : 2.125 m² de surface de vente). Globalement, le maillage commercial est un peu 

moins bon dans le cadran Nord-Est et la frange Ouest du territoire. 

 

é et compl®t® par les marchés 

Les marchés apportent un complément essentiel aux commerces sédentaires : ils 

contribuent à l'offre de proximité, à l'animation de la ville et à la valorisation des produits 

locaux. 

En 2010, le territoire du SCoT compte près de soixante-dix marchés hebdomadaires, 

pour la très grande majorité à vocation alimentaire. Ceux-ci sont répartis sur vingt-sept des 

quarante communes de l'agglomération tourangelle. La ville de Tours accueille à elle seule 

vingt-cinq march®s hebdomadaires. Avec le reste du cîur m®tropolitain, les deux p¹les 

relais de Tour(s)plus et la commune de Montbazon, elle fait partie des territoires proposant 

au moins deux marchés par semaine. 

La spécialisation territoriale se lit également dans la taille de la manifestation. Les espaces 

les plus denses, comptent davantage de vendeurs. À Tours, ils sont en moyenne 

quarante-six. Le marché qui se tient le dimanche matin dans le quartier Velpeau est le plus 

important ; il accueille pr¯s de 180 exposants. Les autres communes du cîur m®tropolitain 

se situent dans la moyenne du SCoT avec une trentaine de vendeurs. Dans les pôles relais, 

les marchés comptent entre dix et vingt-cinq commerçants. Ils sont en moyenne une dizaine 

dans les communes périurbaines. 

La carte page suivante met en parallèle l'offre en commerces alimentaires et la présence de 

marchés hebdomadaires. Ce rapprochement fait apparaître la situation particulière de 

certaines communes qui présentent un taux d'équipement faible, voire nul, et aucun 

marché hebdomadaire (exemples : Azay-sur-Cher, Berthenay, Chançay, Druye, Saint-

Étienne-de-Chignyé). Les habitants de ces territoires sont oblig®s de changer de 

communes et, parfois, de faire une distance relativement longue pour réaliser leurs achats 

réguliers. Le plus souvent, ils sont contraints d'effectuer ces déplacements en voiture, faute 

d'une offre alternative performante. 

À noter : le cas particulier de La Ville-aux-Dames. Cette commune périurbaine présente le 

plus fort taux d'équipement du SCoT (1.471 m² pour 1.000 habitants) mais aucun marché. 

Cette situation interpelle la pérennité des petits commerçants et de la vente en direct de 

producteurs locaux dans le contexte d'une offre en commerces alimentaires très 

importante (un hypermarché et deux hard-discounts sur une commune d'à peine 5.000 

habitants). 
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TAUX D'ÉQUIPEMENT EN COMMERCES ALIMENTAIRES 

ET MARCHÉS DE PLEIN VENT EN 2010 

Source : OE2T. 
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87% du chiffre d'affaires dans le cîur métropolitain
26

 

 

POINT MÉTHODOLOGIQUE : UNE APPROCHE PAR FRÉQUENCE D'ACHATS 

Lôanalyse qui suit vise ¨ évaluer le niveau de satisfaction des besoins sur le territoire, selon la 

fr®quence dôachats à laquelle il est fait r®f®rence. Les enjeux sont en effet variables selon quôil 

sôagisse : 

Å dôachats courants, g®n®rant des d®placements quotidiens ¨ hebdomadaires, et associés 

par conséquent à des enjeux forts de proximité ; 

Å ou dôachats plus occasionnels voire exceptionnels associ®s ¨ des comportements et des 

enjeux de mobilité différents. 

Au-del¨ de la fr®quence et de lôorigine des d®placements, les modes dôacc¯s associ®s ¨ ces 

diff®rents types dôachats sont ®galement diff®rents. Les achats quotidiens, hebdomadaires et 

occasionnels légers sont associés à des modes de transports mixtes (modes doux, transports 

en commun, véhicules particuliers), alors que les achats occasionnels et exceptionnels sont 

davantage associ®s ¨ des modes dôacc¯s motoris®s. Par ailleurs, les besoins fonciers 

n®cessaires ¨ lôimplantation des diff®rentes typologies dôactivit®s sont variables, ainsi que 

lôimpact sur lôanimation des centralit®s urbaines. Lôoffre r®pondant ¨ des achats quotidiens, 

hebdomadaires voire occasionnels l®gers constitue la majeure partie de lôoffre commerciale 

présente dans les centralités urbaines et contribue fortement à leur vitalité économique. Il 

semble par cons®quent opportun dôutiliser ce point dôentr®e dans le cadre de cette analyse. 

Le tableau ci-dessous met en ®vidence, pour chaque typologie dôachats, les activit®s 

concern®es et lôaire dôinfluence principale des ®quipements. 

 

 

L'activité commerciale présente sur le territoire du SCoT de l'Agglomération Tourangelle a 

généré plus de 2,2 milliards d'euros de chiffre d'affaires en 2008. Les chiffres d'affaires 

les plus élevés ont été réalisés sur les communes de Tours et de Chambray-lès-Tours. Les 

commerces de la ville centre ont généré près d'un milliard d'euros (dont 38% sur la 

zone commerciale de Tours Nord), ce qui représente 42% du montant des ventes 

effectuées sur le SCoT. Les enseignes implantées sur la commune de Chambray-lès-

Tours ont, quant à elles, réalisé un chiffre d'affaires de près d'un demi-milliard d'euros, soit 

21% du chiffre d'affaires global de l'agglomération tourangelle.  
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 L'ensemble des données présentées dans ce paragraphe sont issues de l'enquête ménage réalisée pour la 

Chambre de Commerce et d'Industrie de l'Indre-et-Loire en 2008. 

 

Source : AID Observatoire. 

Fréquences dõachat Types dõactivit®s concern®es

Régulière

Quotidienne
Boulangerie,boucherieïcharcuterie,tabacïpresse,fleurs,alimentation,

servicesetartisansé

Hebdomadaire
Supermarchés/hypermarchés, alimentairespécialiséé

Occasionnelle «légère»
Habillement,chaussures,optique,parfumerie,bijouterie,librairiepapeterie

CD/DVD,jeux- jouets,petitedécoration,petitélectroménageré

Occasionnelle «lourde» Bricolage,jardinageé

Exceptionnelle 

Mobilier, gros électroménager,gros bricolage/matériaux/revêtements,

aménagement,dela maison(cuisines,sallesdebains),concessionnaires

automobiles,conceptsspécifiques(Oxylane,villagedemarquesé)
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L'analyse plus précise de la localisation du chiffre d'affaires réalisé sur la commune de 

Tours met en avant un certain déséquilibre entre centre-ville et pôles commerciaux 

périphériques, au profit de ces derniers. Le cîur de la ville-centre, qui représente en 

général entre 20% et 25% du chiffre d'affaires dôune agglomération, pèse à peine 15% sur le 

SCoT. Ce constat est à relativiser au regard de la présence de micro-polarités dans de 

nombreux quartiers de Tours, offre qui permet de satisfaire les besoins en achat régulier. 

Le chiffre d'affaires est porté par les achats réguliers (51%) et les achats 

occasionnels légers (33%). Les achats occasionnels lourds ne représentent que 9% du 

montant des ventes et les achats exceptionnels 7% (hors IKEA pas ouvert au moment de 

l'étude). Cette répartition classique à l'échelle du SCoT varie en fonction des territoires : 

Å le cîur m®tropolitain, notamment les villes de Tours et de Saint-Pierre-des-Corps, se 

distingue par une plus forte proportion des achats occasionnels légers. Ceci s'explique par 

la présence importante de commerces liés à l'équipement de la personne, à la culture et aux 

loisirs, en centre-ville ou dans les zones commerciales (galeries marchandes, grandes et 

moyennes surfaces) ; 

Å la part plus élevée des achats exceptionnels constitue la particularit® du cîur 

métropolitain hors ville de Tours. La zone commerciale Grand Sud à Chambray-lès-Tours 

représente près de la moitié du chiffre d'affaires affecté à cette fréquence d'achat sur le 

SCoT de l'Agglomération Tourangelle ; 

Å les pôles relais et les communes périurbaines se caractérisent par un chiffre d'affaires 

constitué pour l'essentiel par les achats réguliers (plus de 80%), en lien avec l'offre 

disponible sur ces territoires. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

CHIFFRE D'AFFAIRES GÉNÉRÉ EN 2008 

SELON LA CLASSIFICATION EN FRÉQUENCE D'ACHATS 

Source : Enquête ménages déplacements, CCI, 2008. 
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Cette répartition du chiffre d'affaires par fréquence d'achats est à rapprocher de la 

localisation des surfaces de vente par secteur d'activité. Celle-ci fait apparaître la 

prédominance de trois domaines : l'automobile (31%), l'équipement de la maison (22%) et 

l'alimentaire (petits commerces et supermarchés ; 21%). Cette offre diversifiée correspond 

aux ratios moyens observés dans les métropoles françaises, avec une légère 

surrepr®sentation de lôautomobile et de lô®quipement de la maison. 

Au regard de la localisation de l'offre globale (82% dans le cîur m®tropolitain, 4% dans les 

pôles relais, 14% dans les communes périurbaines), l'analyse par secteur fait apparaître des 

spécificités. Le cîur m®tropolitain accueille l'essentiel des surfaces de vente li®es ¨ 

l'équipement de la personne (97% de l'offre du SCoT) et au domaine culture/loisirs 

(92%). Les pôles relais se distinguent, quant à eux, par une proportion de services aux 

particuliers (8%) deux fois plus importante que leur part dans l'offre globale (4%). Dans les 

communes périurbaines, c'est l'alimentaire (38%) et l'automobile (19%) qui sont 

surreprésentés. 

 

L'ensemble de l'analyse fait apparaître : 

Å une hyperconcentration de l'offre dans le 

cîur m®tropolitain ; 

Å un faible poids du centre-ville de Tours dans 

le chiffre d'affaires du SCoT de 

l'Agglomération Tourangelle qui suppose une 

maîtrise des développements commer-

ciaux périphériques, éventuellement 

accompagnée par une politique de 

renforcement des commerces en centre-

ville. 

 

 

Un renforcement de l'offre occasionnelle et du cîur m®tropolitain 

Entre 2008 et 2011, il a été autorisé 56.811 m² de surface commerciale, soit environ 40 m² 

par an pour 1.000 habitants. Ce rythme de croissance est inférieur à la moyenne nationale 

hors région parisienne (50 m² par an pour 1.000 habitants). Le contexte local explique en 

grande partie cette situation : l'offre existante est déjà conséquente (cf. les densités 

commerciales présentées plus haut ; paragraphe "le maillage de l'offre en achat régulier") et 

une attention est portée à la maîtrise du développement commercial. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Territoire 
Part du chiffre 

d'affaires 

Tours - centre-ville 14,6% 

Tours - hors CV 28,2% 

Ensemble du cîur 
métropolitain 

86,9% 

Pôles relais 3,5% 

Communes 
périurbaines 

9,6% 

 

 

SURFACES DE VENTE (M²) AUTORISÉS PAR FRÉQUENCE D'ACHAT 
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Source : Enquête ménages déplacements, CCI, 2008. 

REPARTITION DU CHIFFRE D'AFFAIRES DANS LE SCOT 
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Ces autorisations concernent principalement des achats occasionnels (deux tiers des 

surfaces de vente), notamment les domaines de la jardinerie et du bricolage. 

Le développement de l'offre commerciale s'est avant tout réalisé dans le cîur 

métropolitain (67% des surfaces de vente autorisées). Les grands ensembles 

commerciaux ont accueilli l'essentiel des créations et des extensions. 

L'analyse combinée de la fréquence d'achat et de la localisation des autorisations fait 

apparaître une tendance au renforcement de l'offre occasionnelle. Le maillage de 

proximité (achats hebdomadaires), malgré les quelques manques observés dans la 

répartition de l'offre, n'est pas complété. Toutefois, les marges de manîuvre sont limit®es 

étant donné le peu d'évasion commerciale hors du territoire du SCoT (3.3%). 

En parallèle de ces autorisations, il a été refusé près de 7.000 m² de surface de vente 

correspondants à trois supermarchés dans des communes périurbaines et à un retail park
27

 

dans le cîur m®tropolitain. 

 

Une nécessaire amélioration de la qualité des espaces commerciaux 

Consommation foncière : le commerce hors la ville 

Le développement des pôles commerciaux s'est fait sur le mode de l'extension urbaine. 

Aussi, ces activités économiques ont mobilisé beaucoup de foncier et ont fortement 

contribué à l'imperméabilisation des sols (bâtiment, parking, voirieé). 

En outre, ces zones commerciales périphériques ne disposent ni de parking en ouvrage ni 

d'équipements mutualisés, ou alors de façon anecdotique. Cela contribue à une 

consommation foncière excessive. 

De plus, on constate une faible occupation du sol au sein des zones commerciales : 

l'emprise bâtie représente environ 20% de leur superficie totale, quand la moyenne 

nationale, elle-même peu élevée, est de l'ordre de 30%. 

Une densification des zones commerciales existantes et une utilisation plus optimale 

de l'espace (exemple : mutualisation d'équipements, de places de stationnementé) 

permettraient d'assurer un développement de l'activité commerciale en limitant la 

consommation foncière. Le cas échéant, la réhabilitation de friches et la mobilisation de 

locaux vacants permettraient également d'agir dans ce sens. 

 

Qualité architecturale et paysagère : des entrées de ville médiocres 

La plupart des zones commerciales périphériques se sont installées le long d'axes routiers 

majeurs. Pour l'essentiel, elles constituent la première image du territoire perceptible par 

l'automobiliste. Par conséquent, leur traitement qualitatif devrait être une priorité. 

L'expérience a montré que ce n'était pas le cas. 

En effet, les bâtis vieillissants et les implantations 

anarchiques renvoient une image peu qualitative des 

grands pôles commerciaux. De plus, ces espaces 

participent à la dégradation des perspectives visuelles 

(succession de boîtes en tôle avec parking à l'avant du 

magasin). L'architecture peu travaillée et la faible 

recherche d'homogénéisation des façades 

(implantation, volumétrie, couleursé) ne facilitent pas 

leur insertion paysagère.  
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 Le Conseil National des Centres Commerciaux définit comme retail park "un ensemble commercial à 

ciel ouvert, réalisé et géré comme une unité. Il comprend au moins cinq unités locatives et sa surface 

est supérieure à 3.000 m² SHON (surface construite)". 

AVENUE DU GRAND SUD, CHAMBRAY-LES-TOURS 
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Par ailleurs, les zones commerciales sont à ce jour peu végétalisées et peu d'attention 

est portée aux espaces extérieurs. La lisibilité des surfaces de vente et des modalités de 

circulation est souvent compromise. 

Aussi, il y a aujourd'hui matière à accroître l'attractivité visuelle des commerces et des 

linéaires en entrée de ville. Il est essentiel d'augmenter l'exigence en matière 

d'intégration du bâti, de qualité des espaces collectifs, d'insertion des enseignesé Si 

les grands groupes commerciaux commencent à réaliser des efforts dans ce sens afin de 

satisfaire leur clientèle (concept de fun shopping
28

), une vigilance s'impose, tant cette 

attention nouvelle ne d®passe g®n®ralement pas lôarchitecture du b©timent et le parking qui 

lôentoure. Lôam®nagement d'ensemble et l'organisation globale de la zone commerciale est 

le plus souvent mis de côté. 

 

Mixité fonctionnelle : une diversité à engager 

La majorité des pôles commerciaux périphériques se sont construits sur le modèle de 

lôurbanisme fonctionnel, au sens de la dissociation des activités urbaines. Ici, l'espace est 

d®di® ¨ l'acte dôachat. 

Dans la recherche d'une ville des proximités, la diversité fonctionnelle est souhaitable. 

Lorsque cela est pertinent, elle sera à introduire dans les pôles commerciaux existants, par 

exemple par l'implantation de bureaux et de services aux entreprises ou par l'introduction 

d'op®rations de logement. íuvrer pour le maintien du commerce en centre-ville et centre-

bourg est également un moyen de mêler activité économique, service public et habitat. 

 

Mobilité durable : un confort d'usage à améliorer 

Le confort d'usage concerne l'accessibilité des zones commerciales et la sécurité. Il est : 

Å physique : sécurité des piétons, accessibilité pour les personnes à mobilité réduite (PMR), 

desserte en modes doux et en transport en communé 

Å cognitif : signalétique, lisibilité des espacesé 

Dans l'agglomération tourangelle, les pôles commerciaux périphériques présentent de 

nombreux problèmes d'accessibilité. Les circulations piétonnes et cyclables ne sont pas 

sécurisées et peu d'attention est accordée au stationnement spécifique des deux-roues. De 

plus, la desserte en transport collectif est peu développée et pas toujours adaptée à la 

demande de la clientèle. Utiliser ce mode de déplacement est d'autant plus compliqué que 

les continuités piétonnes entre l'arrêt du bus et l'entrée du magasin sont quasi inexistantes. 

En outre, il n'est parfois pas aisé d'aller d'une enseigne à une autre, notamment lorsque 

l'espace commercial est fragmenté par des infrastructures routières importantes et que leur 

traversée n'est pas organisée dans le souci de réduire et de faciliter les déplacements. 

 

Responsabilité environnementale : un engagement à développer 

Comme tout morceau de ville, les espaces commerciaux et leurs extensions impactent 

l'écosystème. Il est de la responsabilité des enseignes de mettre en place les actions 

nécessaires à la réduction des nuisances provoquées et à la préservation de 

l'environnement. Certaines se sont déjà engagées dans cette voie. L'enjeu est de 

généraliser ce type de comportement. Il peut s'agir : 

Å de performance énergétique : enveloppe des bâtiments, dispositifs d'économie d'énergie 

pour l'éclairage et le matériel de réfrigération, réduction du nombre et du temps d'allumage 

des enseignes lumineuses, production d'énergie renouvelableé 

Å de traitement des déchets : recyclage, réduction des emballages, tri sélectifé 

Å de gestion de l'eau : récupération de l'eau de pluie, végétalisationé  
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 Concept récent venant tout droit des États-Unis. Face au e-commerce, les enseignes doivent se développer 

qualitativement pour offrir des espaces de convivialité et de plaisirs à leurs clients. 
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2.4.3 L'analyse de la clientèle et des comportements d'achat  

Des habitants aux profils différents selon les territoires du SCoT 

(cf. Diagnostic ï 2.1 Les dynamiques démographiques) 

L'agglomération tourangelle compte 354.815 habitants en 2009, soit 4,7% de plus qu'en 

1999. La population est concentr®e ¨ Tours (38%) et dans le reste du cîur m®tropolitain 

(29%). La densité d'habitants est la plus élevée dans la ville-centre (près de 4.100 hab/km²) 

et diminue avec son éloignement (moyenne de 143 hab/km² dans les communes 

périurbaines, avec des situations très hétérogènes, allant de 40 à 615 hab/km²). 

Le tableau ci-dessous reprend les principales caractéristiques de la population en fonction 

de l'armature urbaine du SCoT de l'Agglomération Tourangelle. 

 

 

 

 

 

Un maillage en achats réguliers à renforcer pour réduire les distances 

Une enquête ménages déplacements a été réalisée en 2008 sur le territoire du SCoT de 

l'Agglomération Tourangelle. Les conclusions qu'elle permet d'établir sont basées sur un 

volume global d'environ 1,3 million de déplacement. 

À l'échelle du SCoT, 24% des déplacements ont pour motif le travail. Parmi les arrêts 

effectués sur ces trajets domicile-travail, 43% concernent des achats. Au niveau national, 

25% des achats réguliers sont effectués sur les flux domicile-travail, d'où l'importance de 

prendre en compte ces pratiques. 

De plus, l'enquête réalisée sur le territoire du SCoT a mis en évidence qu'un déplacement 

sur cinq est réalisé dans le but d'effectuer des achats. 

Ces éléments plaident pour une analyse par fréquence d'achats. Ils mettent également en 

avant l'importance de travailler le maillage de lôoffre commerciale pour les achats 

réguliers afin de limiter les d®placements li®s aux actes dôachats ou, ¨ tout le moins, de 

réduire les distances parcourues pour faciliter les reports modaux. 

  

 

PROFIL SOCIO-DÉMOGRAPHIQUE DES TERRITOIRES DU SCOT 
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Lieu d'emploi 
 
Lieu de résidence 

Cîur 
Métropolitain  

Secteur 
Est  

Secteur 
Sud  

Secteur 
Sud-Ouest  

Secteur 
Nord  

Secteur 
Nord-Ouest  

Cîur M®tropolitain 79,6% 1,7% 2,0% 2,9% 2,3% 0,9% 

Secteur Est 54,2% 25,7% 1,0% 2,6% 3,1% 0,3% 

Secteur Sud 56,6% 0,8% 25,7% 3,5% 1,3% 0,3% 

Secteur Sud-Ouest 49,9% 2,4% 2,8% 30,4% 1,0% 0,3% 

Secteur Nord 49,9% 1,2% 1,1% 1,5% 32,4% 1,4% 

Secteur Nord-Ouest 61,9% 1,0% 2,2% 2,0% 2,8% 19,8% 

 

 

 
  

S 

Source : INSEE, RP2009, exploitations complémentaires. 

TABLEAU DE SYNTHÈSE DES FLUX DOMICILE-TRAVAIL 

Source : ATU-2012. 
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Une offre qui satisfait les besoins 

L'analyse de l'offre est réalisée par fréquence d'achats. 

Les achats réguliers 

À l'échelle du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, seuls 3,3% de la dépense 

commercialisable des ménages est réalisée en dehors du territoire. Cet indicateur 

représente l'évasion commerciale. Son faible niveau indique une excellente rétention des 

dépenses pour ce qui est des achats réguliers. En-dessous du seuil de 9% dans le secteur 

de l'alimentaire, elle est considérée comme incompressible. Aussi, les besoins des habitants 

du SCoT sont couverts. 

Lieu d'achat 

Lieu de résidence 

Cîur 
Métropolitain  

Secteur 
Est  

Secteur 
Sud  

Secteur 
Sud-Ouest  

Secteur 
Nord  

Secteur 
Nord-Ouest  

Cîur M®tropolitain 92,7% 0,3% 0,2% 0,1% 0,6% 3,2% 

Secteur Est 42,7% 51,8% 1,8% 0,0% 0,0% 0,0% 

Secteur Sud 35,9% 0,1% 59,8% 0,0% 0,2% 0,1% 

Secteur Sud-Ouest 58,6% 0,0% 0,7% 33,8% 0,4% 1,6% 

Secteur Nord 45,5% 0,7% 0,0% 0,0% 47,0% 1,7% 

Secteur Nord-Ouest 26,2% 0,0% 0,0% 0,0% 0,8% 69,3% 

 

Le SCoT hors cîur m®tropolitain pr®sente un maillage int®ressant, avec toutefois un 

rééquilibrage possible sur le secteur Sud-Ouest. Le renforcement de l'offre doit se faire 

uniquement en fonction de la croissance démographique programmée, reflet de 

l'évolution de la demande. 

La matrice de flux ci-dessus montre une forte convergence des flux vers le cîur 

métropolitain, secteur qui polarise par ailleurs 11% des achats réguliers de l'Indre-et-Loire 

hors SCoT. 

 

Les achats occasionnels légers 

Pour cette fréquence d'achat, le SCoT présente un taux d'évasion de 8%. Celui-ci est faible 

au regard des moyennes d'autres grandes agglomérations (entre 10% et 15% d'évasion 

commerciale pour les achats occasionnels légers). Ici aussi, les besoins des habitants du 

SCoT sont couverts. 

Lieu d'achat 

Lieu de résidence 

Cîur 
Métropolitain  

Secteur 
Est  

Secteur 
Sud  

 Secteur 
Sud-Ouest  

Secteur 
Nord  

 Secteur 
Nord-Ouest  

Cîur M®tropolitain 93,6% 0,2% 0,3% 0,2% 0,0% 1,1% 

Secteur Est 66,7% 22,3% 1,1% 0,0% 0,0% 1,1% 

Secteur Sud 67,1% 0,0% 28,0% 0,0% 0,0% 0,0% 

Secteur Sud-Ouest 81,5% 0,0% 0,0% 12,0% 0,0% 0,0% 

Secteur Nord 71,9% 0,8% 0,0% 0,0% 14,0% 3,4% 

Secteur Nord-Ouest 74,5% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 22,0% 
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Cependant, le maillage pourrait être amélioré pour les secteurs Sud-Ouest et Nord. En 

2008, respectivement 12% et 14% de la dépense commercialisable des ménages de ces 

territoires est réalisée sur place contre au moins 20% dans les autres secteurs du SCoT. Il 

s'agirait de limiter l'évasion commerciale par l'extension de commerces existants. 

Le niveau d'attraction du cîur m®tropolitain augmente pour cette fr®quence d'achat : il 

accueille la dépense commercialisable de 29% des ménages de l'Indre-et-Loire hors 

agglomération tourangelle et de 19% des ménages sarthois. 

 

Les achats occasionnels lourds 

Seuls 4% de la dépense commercialisable des ménages du SCoT est réalisée en dehors de 

ce territoire. Le taux d'évasion pour cette fréquence d'achat est en moyenne de 10% dans 

les grandes agglomérations. Il est deux fois plus faible sur l'agglomération tourangelle. Les 

besoins du territoire sont couverts. 

Lieu d'achat 

Lieu de résidence 

Cîur 
Métropolitain  

Secteur 
Est  

Secteur 
Sud  

Secteur 
Sud-Ouest  

Secteur 
Nord  

Secteur 
Nord-Ouest  

Cîur M®tropolitain 88,5% 0,1% 0,0% 0,0% 0,1% 1,7% 

Secteur Est 71,1% 15,4% 0,2% 0,0% 0,0% 0,0% 

Secteur Sud 81,0% 0,0% 7,5% 0,0% 0,0% 0,5% 

Secteur Sud-Ouest 86,0% 0,0% 0,0% 2,9% 0,0% 0,0% 

Secteur Nord 76,2% 0,2% 0,0% 0,0% 7,9% 1,5% 

Secteur Nord-Ouest 68,5% 0,0% 0,1% 0,0% 0,2% 20,3% 

Pour ce type d'achat, le cîur m®tropolitain attire 40% de la d®pense commercialisable des 

ménages de l'Indre-et-Loire hors agglomération tourangelle. 

Le d®veloppement de ce type d'offre s'envisagerait uniquement dans le cîur 

métropolitain et, à la marge, dans les pôles relais. 

 

Les achats exceptionnels 

À l'échelle du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, on constate une évasion commerciale 

de 6%, deux fois plus faible que la moyenne pour les grandes agglomérations françaises 

(10% à 15%). Les besoins sont largement couverts, d'autant que ces données ne tiennent 

pas compte de l'attraction du magasin IKEA, non ouvert au moment de l'enquête. 

Le d®veloppement de ce type d'offre s'envisagerait uniquement dans le cîur 

métropolitain. 

Lieu d'achat 

Lieu de résidence 
 Cîur 

Métropolitain  
 secteur 

Est  
 secteur 

Sud  
 secteur 

Sud-Ouest  
 secteur 

Nord  
 secteur 

Nord-Ouest  

Cîur M®tropolitain 
83,7% 0,3% 0,2% 0,1% 0,1% 3,5% 

Secteur Est 
76,7% 8,5% 1,9% 0,0% 0,0% 0,0% 

Secteur Sud 
75,0% 0,0% 8,9% 0,0% 0,0% 0,0% 

Secteur Sud-Ouest 77,3% 3,1% 0,0% 1,2% 0,0% 0,0% 

Secteur Nord 70,7% 0,0% 0,0% 0,0% 8,1% 3,7% 

Secteur Nord-Ouest 67,6% 0,0% 0,0% 0,0% 0,0% 25,0% 
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Synthèse 

Lieu d'achat 

Lieu de résidence 

 Cîur 
Métropolitain  

 secteur 
Est  

 secteur 
Sud  

 secteur 
Sud-Ouest  

 secteur 
Nord  

 secteur 
Nord-Ouest  

Cîur M®tropolitain 90,8% 0,2% 0,1% 0,1% 0,4% 2,6% 

Secteur Est 
56,0% 34,9% 1,2% 0,0% 0,0% 0,1% 

Secteur Sud 
54,8% 0,1% 38,0% 0,0% 0,1% 0,2% 

Secteur Sud-Ouest 70,4% 0,2% 0,4% 20,1% 0,2% 0,9% 

Secteur Nord 
59,0% 0,5% 0,0% 0,0% 29,3% 2,0% 

Secteur Nord-Ouest 47,1% 0,0% 0,0% 0,0% 0,4% 46,3% 

À l'échelle du SCoT de l'Agglomération Tourangelle, les besoins sont couverts, comme 

l'illustre la très faible évasion commerciale (moins de 10% tout type d'achats confondus). 

Le développement commercial doit être animé par une amélioration qualitative de 

l'offre, dans une double optique : 

Å maintenir l'attractivité et le rayonnement de l'agglomération tourangelle ; 

Å améliorer le maillage commercial, notamment pour les achats réguliers et occasionnels 

lourds (surfaces de vente aujourd'hui concentr®es dans le cîur m®tropolitain), en 

cohérence avec l'armature urbaine et dans la limite de la viabilité économique. 

 

Une évolution de la demande qui implique un renforcement de l'offre de proximité 

dans les pôles relais 

+ 30.000 habitants en 20 ans 

(cf. Diagnostic ï 3.1 Le scénario démographique retenu)  

Le projet de territoire à horizon 2030 se base sur le scénario central de l'INSEE qui prolonge 

les tendances observées sur la période récente. Selon ces hypothèses, la population du 

SCoT de l'Agglomération Tourangelle atteindrait 392.129 habitants en 2030, soit une 

progression de 30.157 habitants entre 2011 et 2030. 

À partir de cette projection, une estimation du nombre de résidences principales a été 

réalisée, sur la base d'une hypothèse de desserrement des ménages semblable à la 

tendance nationale. Ainsi, le SCoT accueillerait environ 35.830 ménages supplémentaires 

entre 2011 et 2030. Compte tenu du projet de territoire, 59% d'entre eux résideraient dans le 

cîur m®tropolitain, 17% dans les p¹les relais et 24% dans les communes périurbaines. 
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Une montée en puissance des pôles relais 

Les évolutions récentes montrent un dynamisme particulier sur les trois pôles relais du 

SCoT : ils ont connu la plus forte progression démographique (+13,4% d'habitants) et 

économique (+33,3% d'emplois), en comparaison du cîur m®tropolitain (respectivement 

+1,4% et +13,9%) et des communes périurbaines (respectivement +11,6% et +28,5%). 

 

Le projet de l'agglomération tourangelle confère aux pôles relais une responsabilité 

particulière. Ils servent de pôles d'appui aux communes périurbaines qui les entourent et 

dont une partie du fonctionnement est lié à ces centralités. Les pôles relais doivent 

permettre de structurer la couronne périurbaine et de conforter les bassins de vie de 

proximité. Ainsi, ils doivent accueillir une part importante du développement futur, ce qui 

suppose une accélération du rythme de production de logements. 

 

Une stratégie urbaine qui induit l'armature commerciale à venir 

La stratégie de développement urbain constitue le socle de base sur lequel les acteurs 

locaux s'appuient pour d®finir les politiques sectorielles (habitat, activit® ®conomique, é). Le 

développement commercial à venir doit être en adéquation avec l'armature urbaine 

hiérarchisée. Ainsi : 

Å le renforcement du maillage de proximité (achats réguliers et occasionnels légers) devra 

s'effectuer en priorité dans les pôles relais ; 

Å les achats occasionnels lourds et exceptionnels sont l'apanage du cîur m®tropolitain. 

 

 

2.4.4 La hiérarchie commerciale actuelle  

Le diagnostic a abouti ¨ lô®laboration dôune hi®rarchie des fonctions commerciales actuelles 

¨ lô®chelle du SCoT. Cette hi®rarchie est bas®e sur la typologie dôoffres pr®sentes sur les 

polarit®s (appr®hend®es par fr®quence dôachats afin de prendre en considération les temps 

de d®placement parcourus par les client¯les) et les zones dôinfluence induites. Elle fait 

ressortir plusieurs catégories de pôles, des plus denses et diversifiés aux plus simples : 

Å un p¹le majeur dôagglom®ration : le cîur m®tropolitain qui dispose dôune offre 

répondant à tous types de besoins (de quotidiens à plus exceptionnels). Cette polarité 

rayonne ¨ lô®chelle du SCoT, de lôInter-SCoT et plus largement sur lôensemble du 

département et au-del¨. Lôoffre est organisée entre le centre-ville de Tours dôune part et les 

pôles périphériques positionnés le long des axes routiers sur les entrées de ville Nord, Sud 

et Est (Grand Sud, Les Atlantes et Tours Nord) ; 

Å des pôles commerciaux secondaires : Joué lès Tours, La Riche et Saint-Cyr-sur-Loire 

ont une offre au rayonnement plus local et sont équipés d'enseignes répondant à des 

besoins réguliers et plus occasionnels (lourds et légers) et ponctuellement exceptionnels 

(sur Saint-Cyr-sur-Loire notamment) ; 
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Å des pôles commerciaux dôappui : Esvres, Fondettes, Monts, Montlouis-sur-Loire, Saint-

Avertin, Veigné et La Ville-aux-Dames disposent dôune offre r®pondant ¨ des besoins 

réguliers, occasionnels lourds et ponctuellement occasionnels légers ; 

Å des pôles commerciaux de proximité (Ballan-Miré, Luynes, Monnaie, Notre-Dame-dôO®, 

Vernou-sur-Brenne et Vouvray) et dôhyper proximit® (Artannes-sur-Indre, Chanceaux-sur-

Choisille, Larçay, Mettray, Montbazon, Parçay-Meslay, Reugny Rochecorbon, Sorigny, 

Saint-Branchs, Savonnières et Véretz) davantage ciblés sur une réponse aux besoins 

réguliers. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
  

 

 

ARMATURE COMMERCIALE ACTUELLE  

DU SCOT DE L'AGGLOMÉRATION TOURANGELLE 






















































































































